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CHRONIQUE. 

PARIS, 3 JUILLET 

Le minisire de l'intérieur a adressé aux préfets la cir-

culaire suivante : 

Monsieur le Préfet, 
La dissolution de la Chambre des députés pronon-

cée par M. le Président de la République, sur l'avis 

conforme du Sénat, a créé une situation, politique 

sur laquelle je viens appeler toute votre attention. 
Il en découle, en effet, pour le gouvernement, des 

devoirs qui ne manqueront pas d'inspirer votre lan-

gage et votre conduite. 
De loûgs débats ont précédé, soit devant la Cham-

bre des députés, soit devant le Sénat, le vote émis 

par la Haute assemblée dans la mémorable séance 

du 22 juin. Quelque effort qu'on ait pu faire, rien 
n'a pu changer la nature de l'acte du 16 mai, et le 

Sénat a donné à M. le Maréchal de Mac-Mahon un 

témoignage éclatant de sa confiance et de son con-

cours. 
M. le Président de la République avait fait appel 

aux conservateurs de tous les partis : il a été enten-

du de tous. Tous ensemble ont reconnu, avec le 

Chef de l'Etat, les périls dont la France était me-

nacée par les actes et par les tendances de la Cham-
bre des députés. Une majorité parlementaire, do-

minée chaque jour davantage par les éléments les 

plus avancés du parti radical, entraînait la France à 

sa désorganisation politique et sociale. En nous ar-

rêtant sur cette pente, M. le Président de la Répu-

blique a si manifestement répondu au sentiment 

public que les hommes les plus profondément sé-

parés par leurs origines ont confondu leurs rangs 

pour venir autour de lui applaudir à sa patriotique 

résolution. 
Mais il ne faut pas l'oublier, monsieur le Préfetv 

si l'acte du 16 mai a provoqué entre les conserva-

teurs de toute nuance un pareil accord, c'est parce 

qne M. le Président de la République l'a accompli 
dans l'exercice régulier de ses droits constitution-

nels, en affirmant bien haut, avec l'autorité qui 

s'attache à sa parole, que le respect des institutions 
qui nous régissent serait la base constante de sa 

politique. C'est par là seulement que le Chef de 
l'Etat a pu réunir dans une môme pensée des 

hommes venus de côtés différents; c'est par là seu-

lement qu'il a pu les associer à un programme qui, 

à raison même du caractère révisable de la Cons-

titution, n'implique pour personne le désaveu d'au-

cune conviction, mais ferme jusqu'en 1880 l'arène 

aux compétitions rivales, par la fidèle et stricte ob-

servation de la première loi du pays. D'ailleurs, le 

parti conservateur s'est toujours honoré en respec-

tant les institutions régulièrement établies. 11 lui 

appartient de donner, le premier, l'exemple de l'ob-

servation sincère et loyale des lois par lesquelles j 
l'Assemblée nationale a constitué la République. 

Vous aurez donc soin, monsieur le préfet, de bien 

fixer à cet égard l'opinion publique. Que personne 

ne l'ignore, en faisant obstacle, quand il en était j 
temps encore, à la prédominance d'une assemblée 

qui tendait rapidement à annuler le pouvoir exécu-

tif et le Sénat, le Maréchal de Mac-Mahon a con-

juré d'avance une de ces crises violentes dont notre 

histoire offre de si tristes exemples et dans lesquelles 

périssent toutes les institutions régulières. 
Vous ferez pénétrer ces vérités partout. Votre rôle 

est de vous mettre continuellement en rapport avec 

les populations, pour empêcher qu'on ne les égare 

et qu'on ne les trompe. Les gouvernements n'ont 
pas seulement pour mission de régler au jour le 

jour les questions d'administration publique qui se 

présentent à leur examen; ils ont, avant tout, un 

devoir de direction générale et d'iniliative énergique 

qui leur commande d'éclairer l'opinion et de la pro-
téger contre les erreurs sans nombre propagées par 

les partis hostiles. Ce devoir est plus impérieux au-

jourd'hui qu'à aucune autre époque. Il s'impose 

plus étroitement à nous à l'heure où des hommes, 
hier encore honorés d'un mandat public, répandent 

systématiquement dans le pays les bruits les plus 

ridicules et les plus faux, annonçant la guerre 
quand la paix reste assurée, cherchant à inquiéter 

les intérêts quand la hausse des fonds publics at-

teste une confiance générale et croissante, et s'ef-

força de semer ainsi des alarmes chimériques 

quand la nation demande le recueillement, le repos 

et le travail. 
En ramenant le pays à l'exacte appréciation des 

faits, vous le préparerez à la grande manifestation 

électorale pour laquelle il sera bientôt convoqué. 

Dans tous les temps et sous tous les régimes on a 

beaucoup discuté sur l'intervention du gouverne-

ment dans les élections. Cette question si souvent 

débattue, je n'hésite pas à l'aborder à mon tour 

avec la plus entière franchise. 
Le gouvernement, monsieur le Préfet, n'a pas 

seulement le droit, il a le devoir de faire connaître 
au corps électoral les candidats qui soutiennent et 

les candidats qui combattent sa politique. Il a non-

seulement le droit, il a le devoir de dire aux po-
pulations: « Voilà le candidat avec lequel je. suis en 

dissentiment, voilà au contraire le candidat qui re-

présente mes tendances et mon programme. Vous 

êtes libres de choisir, mais ainsi averties, vous choi-

sirez du moins en pleine connaissance de cause. » Par 

ce langage le gouvernement ne fait rien autre chose 

qu'éclairer les électeurs, et il serait étrange qu'on 

lui contestât le droit de le tenir. Ne voyons-nous 

pas trop souvent nos adversaires s'efforcer d'agir 

| sur l'esprit public par le mensonge, par la calomnie, 

! par la peur, par les manœuvres les plus répré-

i hensibles? Ne voyons-nous pas les lieux publics fré-

; quemment transformés en de véritables foyers de 

) corruption électorale où l'on s'adresse de la manière 

| la plus grossière à l'ignorance et à la crédulité? En 

j présence de tels faits, comment hésiterions-nous à 

j mettre en garde le suffrage universel contre les 

i pièges qu'on ne cesse de lui tendre ? 
! Les élections du 20 février contiennent d'ailleurs 

sur ce point des enseignements qui ne sauraient 

être perdus. Quand on relit les circulaires des can-

didats de cette époque, on est frappé de ce fait 

constant, que tous invoquaient, comme titre prin-

cipal à la confiance publique, leur dévouement au 

Maréchal de Mac-Mahon, et c'est ainsi que sous ce 

grand patronage, étrangement usurpé, on a vu les 

électeurs abusés choisir la plupart de ceux qui ont 

été depuis les adversaires déclarés du Chef de l'Etat. 

! Il importe de déjouer de tels artifices, et vous 

saurez, monsieur le Préfet, démasquer les faux dé-

vouements. 
En même temps, vous ferez appel, dans !a lutte 

qui va s'engager, à l'union de tous les conserva-

teurs. 
Pour exercer, au milieu des rivalités qui pour-

raient se produire, une médiation efficace, vous 

n'aurez qu'à vous souvenir que le gouvernement, 

modérateur naturel des partis, doit ne mettre sa 

puissance au service d'aucun d'eux, mais faire en-

tendre à tous le langage de la conciliation et de la 

concorde. Méritez, par votre impartialité et par votre 

sagesse, de devenir entre tous un arbitre écouté. 
Sachez, par vstre autorité morale, obtenir les sacri-

fices momentanés, nécessaires à noire œuvre com-

mune. La France, dont l'intérêt domine tous les 

antagonismes, exige à l'heure qu'il est le désinté-

ressement de tous ceux qui savent l'aimer et Ja 

servir : elle a besoin de l'unité de leurs efforts. 

Votre action ne saurait être contrariée par ceux 

qui représentent à un degré quelconque le gouver-

nement. Les fonctionnaires de tout ordre sont unis 
au pouvoir qui les nomme et dont ils exercent la 

délégation, par des liens qu'ils n'ont pas le droit 

d'oublier. Nous ne pourrions admettre l'hostilité 

d'aucun d'eux. Ceux qui ne craindraient pas de faire 

usage contre le gouvernement de l'autorité même 
qu'ils tiennent de lui, ne devraient espérer aucune 

tolérance ni compter sur aucune faiblesse. Vous leur 

rappellerez aussi, monsieur le Préfet, qu'ils se doi-
vent à eux-mêmes de se montrer inaccessibles à 

toutes les intimidations comme à toutes les sugges-

tions dont ils peuvent être l'objet. On a voulu les 

inquiéter et les troubler en portant à la tribune de 

bruyantes mais vaines menaces ; je craindrais de 

faire injure à leur caractère si je supposais un seul 

instant que le sentiment du devoir a pu être ébranlé 

dans leur cœur. Je compte donc sur eux comme 

ils peuvent compter à leur tour sur le gouverne-

ment, qui saura tout à la fois les diriger par ses 

instructions et les couvrir de sa responsabilité. 
Je n'ai pas à entrer ici dans plus de détails sur 

les questions diverses qui peuvent s'élever. Vous les 

résoudrez toutes aisément en vous inspirant des 

principes que je viens d'exposer. Je siiis prêt d'ail-

leurs à vous transmettre mon avis sur chaque cas 

particulier. 
Je sais, au suplus, que les grands intérêts poli-

tiques dont vous êtes chargé ne vous feront pas 

négliger les affaires administratives de votre dépar-

tement, et que les populations vcus venront tou-

jours au milieu d'elles, attentif à satisfaire leurs 

besoins. 
Je n'ai point cherché, monsieur le Préfet, à élar-

gir le cadre de votre action et de votre autorité. 
J'en ai indiqué seulement toute l'ampleur, pour 

que vous ayez constamment à l'esprit l'étendue de 

vos droits "et de vos devoirs. Vous remplirez d'au-

tant mieux votre mandat que le but assigné à vos 

efforts vous paraîtra plus élevé. Le gouvernement 

réclame pour le pays toute votre énergie, tout voire 

dévouement. Il vous a associé à une œuvre poli-

tique dont le but est d'assurer à la France l'ordre, 
la sécurité, la paix. Vous vous montrerez digne de 

la confiance du Maréchal de Mac-Mahon, et, soyez-

en sûr, le Président de la République, à son tour, 

n'oubliera pour personne les services rendus à la 
patrie. Je vous signalais, en commençant, l'accord 

si complet qui existe entre le Président de la Répu-

blique et le Sénat. Grâce à cette union fermement 

assurée, le Maréchal de Mac-Mahon exercera jus-

qu'au terme de son mandat le pouvoir qu'il a reçu 

pour maintenir la paix au milieu de nos discordes 

et sauver, malgré les fautes des partis, l'avenir et 

la grandeur de la France. 
Le pays, en répondant à son appel, lui rendra 

cette tâche facile. 
Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma 

considération très distinguée. 
Le ministre de l'intérieur, 

DE FOURTOU. 

Le Journal officiel publie l'article suivant : 

Aux termes de la loi du 10 août 1871, la session des 
conseils généraux s'ouvrant le premier lundi qui suit le 
15 août a pour objet principal : 

1° Le répartement entre les arrondissements du con-
tingent des contributions directes assigné au département 
par la loi annuelle de finances; 

2° La décision sur les propositions de dégrèvement 
faites, s'il y a lieu, par les conseils d'arrondissement; 

3° Le vote des centimes additionnels à ajouter dans les 
j rôles au principal des contributions directes pour cons-
; tituer les recettes du budget départemental, afin d'assurer 
: le payement tant de ses emprunts que de ses dépenses 

ordinaires ; 
4° Le vote du budget départemental pour l'exercice 

suivant, eu égard au montant présumé des recettes ré-
sultant du produit des centimes additionnels. 

Mais la Chambre des députés ayant refusé de voter la 
loi des contributions directes avant sa séparation, les 
conseils généraux seront dans l'impossibilité de remplir 
leur mandat dans leur session légale ordinaire, puisque, 
ne connaissant pas le contingent assigné à leur départe-
ment, ils ne peuvent ni en faire le répartement entre les 
arrondissements ni voter les centimes additionnels à 
ajouter à ce contingent pour constituer les recettes du 
budget départemental, ni savoir à quel chiffre s'en élè-
vera le montant qui dépend de celui du contingent, ni 
par conséquent délibérer le budget en recettes et en dé-
penses, puisque le principal élément pour sa formation 

I leur ferait défaut. 
1 Par la même raison, les préfets sont dans l'impossibi-
| lité de préparer les propositions budgétaires à soumettre 
| aux conseils généraux, et les conseils d'arrondissement 
' de délibérer sur le sous-répartement du contingent de 

l'arrondissement entre les communes. 
La session d'août ne peut donc avoir l'objet prescrit 

par la loi, et il sera nécessaire d'en avoir une autre avant 
la fin de l'année. 

Dans ces conditions, le gouvernement a jugé qu'il était 
inutile de procéder au renouvellement des membres de 
la série sortante avant l'expiration des six années, qui 
sont le terme légal de leur mandat, et avant les élections 
législatives. 

ACTES OFFICIELS 

\Olll.\ATIOiYS JUDICIAIRES. 

Par décret en date du 2 juillet 1877, sont nom-

j més : 
Juges de paix: 

Du canton de Cusset (Allier), M. Videau-Perrière, juge 
de paix de Champagnac-de-Belair, en remplacement de 
M. Bâtisse, appelé à d'autres fonctions ; — du canton de 
Chmipagnac-de-Belair (Dordogne), M. Profit, juge de paix 
de Saint-Aulaye, en remplacement de M. Videau-Perrière, 

j qui est nommé juge de paix à Cusset; — du canton de 
Saint-Aulaye (Uordogne) , M. Bival-Dumas (Jacques), 
maire de Nanteuil , en remplacement de M. Profit, qui 
est nommé juge de paix à Champagnac-de-Belair ; — du 
canton de Marïy-le-Roi (Seine-et-Oise), M.' Dary, juge de 
paix de Nemours, en remplacement de M. Picon, qui a 
été nommé juge de paix à Courbevoie ; — du canton de 
Nemours (Seine-et-Marne), M. Martin, juge de paix d'Au-
bigny, en remplacement de M. Dary, qui est nommé juge 
de paix à Marly-le-Roi ; — du canton de la Fresnaye 
(Sarthe), M. Abafour (Henri-Marie Pierre), en remplace-
ment de M. Fichet ; — du canton de Montmirail (Sarthe), 
M. Fouché (Jacques-Joseph), ancien notaire, en rempla-
cement de M. Charbonnier, décédé ; — du canton de 
Saint-Amand-en-Puisaye (Nièvre), M. Chenou, suppléant 
actuel, en remplacement de M. Lebœuf, admis, sur sa 
dfmanle, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 
juin 1853, art. 11, § 3), — 'du canton de Sombernon 
(Côte-d'Or), M. Delargillière, juge de paix d'Oisemont, en 
remplacement de M. Beleurgey, non acceptant ; — du 
canton d'Oisement (Somme), M. Plé, juge de paix de 
Sains, en remplacement de M. Delargillière, qui es-t nom-
mé juge de paix à Sombernon; — du canton de Sains 
(Aisne), M. Collet, juge de paix de Bray, en remplace-
ment de M. Plé, qui est nommé juge de paix à Oisemont; 
— du canton de Bray (Somme), M. Dupont (François-
Ferdinand-Alfred), ancien greffier de justice de paix, en 
remplacement de M. Collet, qui est nommé juge de paix 
à Sains ; — du canton de Creil (Oise), M. Soret, juge de 
paix de Lury, en remplacement de M. Pépin, démission-
naire ; — du canton de Flavigny (Côte-d'Or), M. Denis 
(Georges Marie-Eugène), licencié en droit, en remplace-
ment de M. Sirot ; — du canton de Sddin (Nord), M. 
Deltombe, juge de paix de Solre-le-Château, en rempla-
cement de M. Vandermesch , qui a été nommé juge de 
paix du canton sud de Valenciennes ; — du canton de 
Nomeny (Meurihe-et-Moselle), M. Lorrain, juge de paix 
de Sigôy-le-Petit, en remplacement de M. Maihieu, qui 
a été nommé juge de paix à Spincourt; — du canton 
d'Aubin (Aveyron), M. Reynès, suppléant du juge de paix 
de Saint-Affrique, en remplacement de M. Albrespic, qui 
a été nommé ju?e de paix à Saint-Chinian : — du canton 
de Lunel (Hérault), M. Ditire, juge de paix de Mauguio, 
en remplacement de M. Brouliet, démissionnaire; — du 
canton de Mauguio (Hérault), M. Aubary (Jean-Marie), 
maire de Buzignarguts, en remplacement de M. Dilfre, 
qui est nommé juge de paix à Lunel; — du canton de 
V;tteaux (Côte-dOr), M. Gatty (Joseph), en remplacement 
de M. Bornier; — du canton d'Aramitz (Basses-Pyrénées), 
M. Pruès-Latour, suppléant du juge de paix d'Oloron-
Sainte-Marie, en remplacement de M. Cantaloup, non 
acceptant; — du canton de Montauban ([Ile-et-Vilaine), 
M. Rosselin , suppléant actuel, en remplacement de M. 
Duval, qui a été nommé juge de paix à Mordelles; — 
du canton de Provenchères (Vosges), M. Jacquemin, an-
cien juge de paix, en remplacement de M. Biion, qui a 
été nommé juge de paix à Gondrecourt ; — du canton 
de Souilly (Meuse), M. Gouget (Léonce-Marie), avocat, en 
remplacement ,de M. Coliin, décédé; — du canton de 
Champs (Cantal), M. Viallard, juge de paix de Saint-

Germain-Lembron , en remplacement de M. Delbet, dé-
missionnaire; — du canton de Saint-Germain-Lembron 
(Puy-de-Dôme), M. Berthier (Nicolas), en remplacement 
de M. Viallard, qui est nommé juge de paix à Champs; 
— du canton de Peyreleau (Aveyron), M. Muret (Jean-
Marie-Omer), bachelier en droit", en remplacement de 

M. Dennes, décédé. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Saint-Gilles-sur-Vie (Vendée), M. Gros-
seron (Aimé-Edouard-Augustin), notaire ; — du canton 
de Varenne (Meuse), M. Faillatte (André-Jules-Emile), 
maire, conseiller d'arrondissement ; — du canton d'Enr;-
chemont (Cher), M. Bourgeois (Jules-Octave), notaire; — 
du canton de Bouglon (Lot-et-Garonne), M. Denord de 
Cruzel (Honoré), maire; — du canton de Nogent-le-Ro-
trou (Eure-et-Loir), M. Eigenschentk (Marie-Louis-IIenri), 
notaire ; — du canton de Gerardmer (Vosges), M. Garnier 
(Jean-Baptiste-Emile); — du canton de Saint-Benoît-du-
Sault (Indre), M.Demonferraud (François-Joseph-Edouard), 
notaire honoraire, conseiller d'arrondissement ; — du 
canton de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Lamarque 
(Charles-Pierre-Rayrnond), licencié en droit, avoué; — 
du canton de Menton (Alpes-Maritimes), M. Daigreveaux. 
du Pouget (Joseph-Ferdinand-Jean-Marie) ; — d'Aumale 
(\lgérie), M. Brice, notaire, ancien suppléant du juge 
de paix de Relizane; — d'El Arrouch (Algérie), M. Car-
puat (Félix). 

Le même décret porte : 

M. Roccaserra, nommé, par décret du 17 avril 1877, 
juge de paix du canton de Morosaglia (Corse), conserve, 
sur sa demande, les fonctions de juge de paix à Porto-
Vecchio (Corse). 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 28 juin. 

CHEMINS DE FER. — MARCHANDISES. — DÉCLARATION D'EXPÉ-

DITION. — BON DE RETOUR. — TARIFS. — ITINÉRAIRE. —« 

INDICATION SUFFISANTE. 

Une déclaration d'expédition concernant des mar-

chandises qui, pour arriver à destination, doivent 

emprunter les réseaux de plusieurs compagnies de 

chemins de fer et peuvent suivre plusieurs itiné-
raires différents, est ainsi coeçue : « Tarif le plus 

réduit sur tous les réseaux ; » et elle est accompa-

gnée d'un bon de retour qui assure aux marchan-

dises, si elles suivent un certain itinéraire, la gra-

tuité du transport pour une partie du trajet total. 

Dans ces circonstances, les juges du fond ont pu 

condamner la compagnie à des dommages-intérêts 
pour avoir refusé de se charger de l'expédition à 

défaut d'indication plus précise des tarifs à appli-

quer et de l'itinéraire à suivre. 

D'une part, et en droit, l'indication des tarifs ré-

sulte suffisamment de toute mention par laquelle 
l'expéditeur expr ime Ja volonté de se soumettre aux 

conditions des tarifs spéciaux, sans qu'il soit besoin 

de désigner ces tarifs par leurs lettres et leurs nu-
méros; d'autre part, l'indication de l'itinéraire, qui 

peut être nécessaire lorsque la marchandise doit 

sortir du réseau de la compagnie expéditrice, résul-

tait suffisamment, dans l'espèce, des énonciations du 
bon de retour qui complétaient celles de la déclara-

tion d'expédition. 
Rejet dans ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Rabinet et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Godelle, du pourvoi de la compagnie 

des Chemins de fer de l'Est contre un jugement du 
Tribunal r-!e commerce de Châlons-sur-Marne, du 23 

avril 1876, rendu su profit des sieurs Véron et 

Courleux. — Me Georges Devin, avocat. 

SUCCESSION. — DÉTOURNEMENT. — CESSION DE DROITS SUC-

CESSIFS. — ACTION EN RESCISION. — SUPPLÉMENT DE PAR-

TAGE. 

Le juge saisi à la fois de l'action en rescision d'un 

partage, fait sous forme de cession à forfait de droits 

successifs, et d'une action en restitution d'objets de 

la succession détournés par l'héritier acquéreur, 

peut refuser de prononcer la rescision et se borner 

à ordonner un partage supplémentaire pour les ob-

jets détournés. 

Du moins, le cessionnaire défendeur n'a pas in-

térêt à se pourvoir contre l'arrêt qui le décide ainsi 
en écartant les conclusions du demandeur. Vaine-

ment soutiendrait-il qu'à défaut de rescision de la 

cession, l'article 792 du Code civil lui était inappli-

cable, la succession lui appartenant en vertu de cet 

acte, et que l'arrêt lui fait grief, en n'ordonnant 
pas la rebtitution du prix payé a forfait pour une 

succession dont on lui enlève une partie. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Rabinet et 

conformément aux conclusions du même avocat gé-

néral, du pourvoi du sieur Etienne Baget contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Toulouse, du 14 août 

1876, rendu au profit des héritiers Marquet et con-

sorts. — Me Collet, avocat. 

OCTROI DE PARIS. — LOI DU 16 JUIN 1859. 

La loi du 16 juin 1859 a étendu définitivement, 

à partir du 1er janvier 1870, le régime de l'octroi 

jusqu'aux nouvelles limites de Paris. 
Si une délibération du conseil municipal de cette 

ville, rendue exécutoire par arrêté préfectoral du 12 
août 1872, a accordé, pour 1870 1871, certaines fa-

veurs aux usiniers des communes annexées, les usi-

niers, qui appartenaient avant 1859 à l'ancien Pa-
ris, ne sont pas fondés à s'en prévaloir. L'illégalité 

de la délibération et de l'arrêté dont il s'agit ne 
sauraient avoir pour effet de faire considérer com-
me inexistante la limitation écrite dans ces actes, et 

de faire Bénéficier de plein droit, en vertu du prin-
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cipe d'égalité, tous les usiniers de Paris, indistinc-

tement, des faveurs qui y sont accordées aux usi-
niers des communes annexées. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Petit et con-
formément aux Conclurions du même avocat géné-
ral du pourvoi des sieurs Gmllon et fils contre un 
jugement du Tribunal civil de la Seine, du 21 jan-
vier 1876, rendu au profit de l'administration de 
l'Octroi d'e Paris. — M

e
 Sobatier, avocat. 

CHOSE JUGÉE. — CONTRAT JUDICIAIRE, — EXCEPTION 

PROPOSÉE D'OFFICE. 

L'exception prise soit de la chose jugée, soit du 
contrat judiciaire, n'est point d'ordre public 

En conséquence, les juges ne sont pas autorisés à 

la relever d'office. 
Admission dans ce sens, au rapport de M. le con-

seiller Cuniac et conformément aux conclusions du 
même avocat générai, du pourvoi au sieur Xavier 
Blanc contre un arrêt de la Cour d appel de Tou-
louse du 29 avril 1876, rendu au profit du sieur 
Delmâs et autres. — Me Besson, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Mercier. 

Bulletin du 2 juillet. 

T ACTION POSSESSOIRE. — DÉFAUT DE CONTESTATION DE LA 

* POSSESSION M DE LA PROPRIÉTÉ. - INCOMPÉTENCE. — 

II TRAVAUX PUBLICS COMMUNAUX. — CHEMIN VICINAL. — 

MAIRE. — INCOMPÉTENCE. — III. CASSATION. — MANQUE 

EN FAIT. — USURPATION DU SOL. 

I Un Tribunal civil a pu légalement se déclarer 
incompétent pour connaître sur appel d'une action 
introduite comme complainte possessoire, du mo-
ment qu'il juge en fait que le défendeur ne contre-
dit ni quant à la propriété, ni quant à la posses-
sion le droit du demandeur, et qu'il ne s'agit dans 
la cause que d'une question de préjudice et de dom-

mages-intérêts. 
II Le Tribunal s est de même, a bon droit, dé-

claré incompétent pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts, au cas où il y aurait lieu de 
décider qu'ainsi que le soutiennent le défendeur et 
la commune, qui prend ses fait et cause, Je défen-
deur aurait agi en qualité de maire, la connaissance 
du litige appartenant alors au Conseil de préfecture, 
puisque le préjudice résulterait de travaux publics 
communaux, tels que eeux nécessaires à l'améliora-

tion d'un chemin vicinal. 
III La déclaration en fait du Tribunal est d ail-

leurs exclusive de la prétention du demandeur, qu'il 
aurait été dépossédé d'une lisière de terrain située 
en dehors même des limites anciennes et légales du 
chemin, et que, de la sorte, une parlie de sa pro-
priété se trouverait avoir été incorporée à la pro-

priété communale. ' 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Gastambide 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat 
général Charrins, du pourvoi formé contre un ju-
gement du Tribunal civil de Montreuil-sur-Mer, du 
49 février 1875, rendu entre MM. Delhomel et Ma-
quet et la commune de Berk. — Plaidants, M

es 

Georges Devin et Betlaigue, avocats. 

ARBRES DE HAUTE TIGE. — DISTANCE LÉGALE. — SOUCHES 

AYANT PLUS DE TRENTE ANS. 

L'article 672 du Code civil exige l'arrachement ou 
l'abattage d'arbres de haute tige ayant moins de 
trente ans et plantés à une distance moindre que 
la distance légale, bien que ces arbres « soient ex-
crus naturellement sur des souches ayant plus de 
trente ans d'existence. » (Arr. civ. 13 mars 1850, 24 
mai 1864 et 34 juillet 1865 ) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aubry et 
conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général Bédarrides, d'un jugement rendu le 
28 juillet 1875, par le Tribunal civil de Bergerac, 
entre les sieurs Jean Félix et Gimat. — Piaidants, 

Mes Bosviel et Sabatier. 

I TRANSPORTS MARITIMES. — MARCHANDISES. — DÉTOURNE-

' MENT PARTIEL.—ACTION EN RESPONSABILITÉ.—DÉCHÉANCE. 

,— II. MARCHANDISES PRÉSENTÉES ET REFUSÉES. — III. MAN-

QUANTS. — CONNAISSEMENT. — POIDS ET CONTENU IN-

CONNUS. 

I. La fin de non-recevoir des articles 435-et 436 
du Code de commerce est applicable au cas de dé-
tournement partiel des objets confiés au transpor-
teur maritime, lorsque, d'ailleurs, ce détournement 
n'est imputé ni au capitaine ni à son équipage. 

II La même fin de non-recevoir est applicable au 
cas où la marchandise a été présentée au destina-
taire qui l'a refusée, aussi bien que dans l'hypo-
thèse où le destinataire l'a reçue avec protestation, 
sans introduire ensuite son action dans le délai 

III. La Cour ayant ainsi jugé, n'a pas eu à ré-
soudre les questions suivantes : 

Le transporteur maritime est-il responsable des 
manquants constatés dans la marchandise, au cas 
où le connaissement porte la clause : « Poids et 
contenu inconnus ? » (Articles 281 et 283 du Code 

de commerce). . 
Cette clause, du moins, n a-t-elle pas pour effet 

de mettre à la charge du destinataire la preuve que 
le déficit est imputable à la faute du transpor-

teur ? 
Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller 

Baudouin et conformément aux conclusions du 
même avocat général, sur le pourvoi formé par le 
liquidateur de la compagnie maritime Franco-
Russe, d'un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 
8 mai'1875, rendu entre cette compagnie et les 
dames veuves Van Ganservinkel et Ce et Bache-
n'echt. — Plaidants, Mes Bellaigue et Housset, avo-

cats. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RIIONE 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mougins de Roquefort, conseiller 
à la Cour d'appel d'Aix. 

Audience du 2 juillet. 

UNE MÈRE ASSASSINÉE ET COUPÉE EN MORCEAUX. — PARRICIDE. 

— COMPLICITÉ DE LA FILLE ET DE SON AMANT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Toute la population d'Aix est sur pied, et il est 
arrivé également de Marseille un grand nombre 
d'hommes et de femmes qui occupent les rues avoi-
sinant le Palais. C'est un curieux spectacle que 

: cette foule qui commente avec ardeur, discute avec 
. passion ce qu'elle sait de l'affaire. Les accents pro-
j vençal et marseillais donnent à toutes ces conver-

sations qui se croisent une physionomie très pitto-

; resque. 
A neuf heures, les gendarmes introduisent les 

deux accusés. Ils portent tous deux leurs mouchoirs 
sur leurs yeux et tiennent leur tête entre leurs 
mains. 

Léon Vitalis est un jeune homme assez mince, 
portant une petite barbe fort claire ; il a une phy-
sionomie plus qu'insignifiante : « il a l'air ingrat, » 
pour employer une expression du crû. Maria Boyer 
est une jolie fille incontestablement, aux traits un 
peu froids, avec des yeux noirs auxquels les larmes 
qu'elle verse donnent quelque mélancolie. Mince, 
élancée, bien faite, assez grande, elle a tout de l'ex-
térieur piquant des femmes du Midi. Elle s'exprime 
cependant sans chaleur, mollement, et paraît en 
proie à un affaissement extraordinaire. Le voisinage 
de son coaccusé semble ne pas être sans influence 
sur cette attitude. Elle jette vers lui, de temps à 
autre, des regards inquiets ; elle a l'air de le consul-
ter. A certain moment, le regard de Vitalis est si im-
périeux, que M. le président, qui dirige les débats 
avec une remarquable habileté et en même temps 
une impartiale modération, a été obligé d'interroger 
séparément les deux accusés. 

Après la lecture de l'acte d'accusation que 
nous avons publié hier, il est procédé à l'appel 
nominal des témoins, tant à charge qu'à décharge, 
qui sont au nombre de quarante. 

INTERROGATOIRE DE MARIA BOYER. 

M. le président : Messieurs les jurés, nous allons 
commencer par interroger Maria Boyer, voici pour-
quoi : Vitalis et Maria Boyer sont accusés du même 
crime de parricide. Il est nécessaire que vous sa-
chiez, avant que la discussion ne s'ouvre, quelle est 
la situation personnelle des accusés et quelle était 
celle de leur famille. Maria Boyer peut, mieux que 
personne, vous éclairer sur ce point. 

Maria Boyer, réfléchissez à tout ce que vous avez 
à dire. Gardez votre liberté d'esprit et votre sang- | 
froid ; je sais que vous en avez. En 1874, votre 
mère est restée veuve d'un fort honnête homme, j 
Vous étiez alors au couvent des Sœurs-Grises, à j 
Marseille. Au couvent de Marseille, il paraît que la ! 
nouvelle de la mort de votre père vous a laissée 
indifférente. C'était un peu votre tempérament. Vo-
tre nature est froide et insensible, a dit la sœur 
Saint-Remy, religieuse de ce couvent. Il paraît ce^ 

12 octobre 1876. I Miria, va 
vite me chercher le couteau du gruyère,

 pa 

tirée du couvent. 
D. Vous êtes allée ensuite à Lyon, au couvent du 

Sacré-Cœur. On n'avait rien de grave à vous repro-
cher ; cependant on avait découvert dans vos pa-
piers quelques petites lettres un peu compromet-
tantes pour une jeune fille. Votre mère s'est trou-
vée isolée. C'est Vitalis qui fut mis ea relations 
avec elle pour acheter certains objets provenant de 
votre père. Il vous a, après divers incidents, de-
mandée en mariage à votre mère. Qu'a répondu 
celle-ci ? — R. Elle a dit oui. 

D. Elle avait pourtant déclaré le contraire à 
d'autres témoins. Vitalis ne vous a-t-il pas dit de 
vous faire émanciper ? „ 

(La fille Boyer se retourne vers Vitalis.) 

M. le président : Ne consultez pas votre coaccusé, 
fille Boyer, songez à vos intérêts personnels, c'est 
le meilleur conseil que je puisse vous donner. 

(L'accusée répond à la question répétée par M. le 
président en faisant un signe affirmatif ) 

M. le président : Poursuivons. Vous avez, à partir 
de cette époque, habité avec votre mère la ville de 
Montpellier. Vitalis venait souvent vous voir, vous 
et votre mère? — R. Il venait de temps en temps. 
11 faisait des visites. 

D. Il y a couché quelquefois? 

L'accusée regarde Vitalis. Elle est évidemment 
en proie à une émotion sincère et sous la fascina-
tion des regards de son complicî. Une vive émo-
tion règne dans l'auditoire. 

M. le président donne l'ordre de faire retirer 
Vitalis. (Cet ordre est exécuté ) 

D. Il y a couché quelquefois?— R. Oh! oui, 
monsieur. 

D. Un vol a été commis chez votre mère? — 
R. Oui. 

D. C'étaient des valeurs cachées derrière un ta-
bleau qui ont été prises. La police a soupçonné 
Vitalis. Et alors votre mère a arrêté les consé-
quences de sa plainte. Etait-ce Vitalis qui les avait 
soustraites?— R. Non, monsieur, non. 

D. Ne lui aviez-vous jamais parlé dans ces mo-
ments d'abandon, qui étaient les vôtres, de ces 
titres que vous connaissiez bien.— R. Moi, je n'en 
connaissais pas l'existence ; je croyais que j'avais 
6,000 francs de fortune. 

D, Oh ! vous saviez bien que votre mère avait 
donné en dépôt, pour différentes choses, des sommes 
bien plus fortes à Vitalis? — R. Je n'en savais 
rien. 

D. Vitalis, lui, sayait bien votre fortune. Croyez-
vous qu'il eût demandé votre main s'il ne vous 
avait pas connu de la fortune? Vitalis est représen-
té comme un homme cupide et intéressé. Tenez, 
messieurs les jurés, il y a une sainte femme qui a 
tout prévu et qui a écrit à son fils des lettres émues 
qui sont, j'en suis sûr, la consolation de tant de 
tristesses pour tous ceux qui ont vu le dossier. C'est 
la mère de Vitalis. (Emotion.) Oui, quand on a une 
mère comme cette pauvre femme et qu'on sort de 
la voie du bien, il faut vraiment vouloir en sortir. 

Me de Séranon, avocat de Vitalis : Monsieur le pré-
sident, je pense que l'affaire est assez grave sans 
que la voix autorisée de M. le président vienne en-
core ajouter à la gravité de l'accusation. 

M. le président : Défenseur, vous savez que le 
président de cette Cour n'a point l'habitude de pro-
noncer aucune parole qui soit de nature à nuire aux 
accusés. Je rappelle à MM. les jurés que Vitalis a 
derrière lui une malheureuse mère qui souffre des 
fautes de son enfant et qui attend anxieusement leur 
verdict. Il n'y a rien là qui puisse préjudicier à Vi-
talis. Poursuivons. Vitalis vous demande votre main. 
Qui a rompu le mariage? — R. C'est ma mère. 

| D. Prenez garde. Tout indique plutôt que c'est 
vous. Vous lui écrivez une lettre de rupture. 

M. le président donne lecture de la lettre sui-
vante, fort mal écrite, d'ailleurs (l'accusée ayant 
déclaré elle-même qu'elle avait déguisé son écriture, 
son style et son orthographe) : 

Mon ch?r Léon, 
« Permettez-moi de ne pas vous tutoyer, vous devez 

vous être aperçu dé à que si je l'ai fait quelquefois, ça a 
été avec peine. J'ai reçu votre lettre ce matin, je vous en 
remercie bien sincèrement; ce qui m« fait bien plaisir, 
c'est que je vois par là que vous vous portez bien ; cela 
me tranquillise, car mes sentiments sont toujours les 
mêmes pour vous. 

Je ne dis pas que j'ai de l'amour pour vous ! Non, car 
je ne sais ce que sais, je ne sais ce que l'on ressent, 
mais j'ai de l'amitié vraie et qui peut très facilement, 
suivant les circonstances, se changer en amour. Com-
ment ne garderais-je pas un bon souvenir de vous qui 
avez tout fait pour moi; mais, vous le savez, l'amour ne 
se commande pas. Ainsi, je ne puis et ne veux rien vous 
dire de positif pour notre union ; ma réponse est tou-
jours la même. Tout dépend des événements; je ne veux 
pas du tout recevoir votre parole ; je vous laisse libre et 
moi je veux l'être aussi. Je ne suis pas changeante. Vous 
me connaissez assez pour le savoir. Ainsi ne me de-
mandez plus ma parole, parce que, tant que je ne vou-
drai pas la donner, personne ne l'aura. Vous trouverez 
ma lettre un peu froide... J'ai trop d'txpérience de la vie 
pour m'engager ainsi à la légère. Je vous assure que j'y 
réfléchis. Je rougis presque en pensant à quoi ressemble 
le mariage... etc. 

D. Dites-moi, vous voyez les conséquences que 
peut avoir votre Jettre. Il y avait entre votre mère 
et Vitalis Une grande intimité. Qu'avez-vous pensé 
de leurs relations ? — R. Moi, je n'y ai jamais rien 
compris. 

D. Etait-ce une relation passagère, accidentelle, 
qui a eu lieu entre eux'5' — R. Tout est là pour 
faire supposer le contraire. 

D. Vous avez voulu détourner Vitalis de ces rela-
tions ? — R. Oh! oui, monsieur. 

D. Un témoin ajoute que vous lui avez déclaré 
que vous aviez partagé le lit qui lui était commun 
avec Vitalis. — R. (Avec force.) Jamais je n'ai dit 
cela? Dans que! but? 

D. Dans quel but ? Dans le but d'avilir votre 
mère qui mourait quelques jours après. Dans le 
courant du mois de février, votre mère est tombé 
gravement malade. A ce moment, les apparences 
étaient fort bonnes dans votre intérieur. On chan-
tait, on était gai, on s'amusait même. II y avait 
pourtant une préoccupation dans l'esprit de votre 
mère. Elle avait acheté beaucoup plus cher qu'ils 
ne valaient deux établissements à Marseille. Mais à 
plusieurs reprises, elle confie la direction de sa for-
tune à Vitalis qu'elle amis complètement à sa place 
dans son administration. Et rien à ce moment ne 
pouvait faire présumer la terrible catastrophe qui 
devait bientôt arriver. 

M. le procureur général : Mais la pensée du crime 
était déjà née. • ; 

M. le -président : Oui, le vœu en était formé; ! 
vous l'avez déclaré vous-même : vous souhaitiez que 
la maladie n'eût pas une issue heureuse. 

L'accusée : Vitalis me dit un jour : « Si le bon 
Dieu nous la prenait ? » J'ai répondu : « Ah ! elle 
nous fait tant souffrir! » (Mouvement.) 

M. le président : Retenez bien, messieurs les jurés, 
que la malheureuse femme est morte le 49 mars. 

(A l'accusée) : Le 47, une scène violente avait eu 
lieu entre votre mère et Vitalis. Le soir, il vous a ! 
dit : « Si je ne m'étais pas en allé, j'aurais fait un i 
mauvais coup. » Votre mère disait à Vitalis : « Tu i 
n'es qu'un vaurien, je te chasse ; je ne veux plus 
te voir. » — R. Cela arrivait excessivement souvent. 

D. Non, au contraire, cela avait étonné tout le ■ 
monde. Les témoins ont déclaré que d'ordinaire on j 

était fort d'accord dans cet intérieur à trois. — R. j 
Oh ! moi je laissais faire. 

D. Pourtant, vous étiez la maîtresse chez votre 
mère. Votre autorité est constatée. Est-ce vrai ? 
Est-ce vrai que vous pouviez tout empêcher? 

L'accusée ne répond pas. 

J'arrive ici à l'affaire même, messieurs les jurés. \ 
Fille Boyer, vous avez déclaré à M. le juge d'ins- i 
tructioii que Vitalis avait ruminé le projet toute la ! 
nuit. On devait provoquer une scène au milieu de ! 
laquelle, sur un signal convenu, vous deviez inter- 1 

venir. 11 est très clair et très net que tout avait été 
concerté. — R. Non. 

D. Alors, expliquez-vous ? — R. C'est de neuf à 
dix heures qu il m'a parlé de son projet. Il avait 
fait son déjeuner. Je lui ai dit qu'il fallait nettoyer 
la soupière, car ma mère gronderait. Il m'a dit : 
« Que veux-tu qu'elle dise... D'ailleurs il faut que 
ça finisse. Il faut que ça finisse... Oui, c'est bien 
comme cela... » 11 m'a demandé si je voulais être 
à lui. 11 m'a dit : « Ta mère te déteste et veut te 
tuer. Il faut que ça finisse... » 

D. Vous avez bien compris qu'il s'agissait de la 
tuer? — R Non ! non? 

D. Il vous avait parlé d'un coup de poing ? — R. 
Oui, pour l'étourdir. 11 voulait la bâillonner. D'ail-
leurs ma mère nous avait menacés l'un et l'autre 
de nous tuer. 

C'est la première fois que vous dites cela. Enfin, 
vous avez consentie à ce qu'elle fût bâillonnée et à 
vous enfuir avec Vitalis. 

M. le procureur général donne lecture, en vertu 
de l'autorisation de M. le président, usant de son 
pouvoir discrétionnaire, d'un interrogatoire de Maria 
Boyer devant M. le juge d instruction. 

Voici cet interrogatoire : 

D. Pensez-vous que vraiment Léon Vitalis ait eu 
des rapports intimes avec votre mère? — R. Ja l'ai cru 
pendant quelque temps, car les apparences semblaient 
l'indiquer, et comme j'avais pour Léon un amour très 
ardent, j'éprouvais à rencontre de ma mère un sentiment 
de jalousie. Je n'ai pas osé lui en faire de reproches à 
elle-même, mais j'en ai parlé plus d'une fois à Léon 
qui m'a juré qu'il n'y avait rien de fondé dans mes soup-
çons et qu'il n'aimait que moi. Ses protestations m'ont 
paru sincères, et j'ai cru que j'étais seule réellement en 
possession de son cœur. Si j'avais cru qu'il eût des rap-
ports avec ma mère, il ne serait jamais devenu mon 
amant. 

D. On pourrait croire cependant que l'assassinat de 
votre mère, auquel vous avez certainement participé^ 
vous a été inspiré par un sentiment de jalousie effrénée 
lubilement exploité par un homme qui avait su prendre 
sur vous un aussi grand empire ? — R. Léon ne m'a 
jamais dit qu'il eût le projet de donner la mort à ma 
mère ; je reconnais qu'à l'époque de sa dernière maladie 
nous avons fait des vœux, l'un et l'autre, pour que le 
mal devînt plus grave. Le samedi, le 17, ma mère étant 
descendue au magasin, s'est montrée tout d'abord bien-
veillante pour Léon et pour moi. Nous avons causé 
d'une façon amicale. Il se plaignait des scènes fréquen-
tes que ma mère lui faisait. Et comme je voulais con-
naître la cause de cette agitation, il me répondit : « Jl 
faut que ça finisse. » 

D. Précisez votre rôle à vous-même. — R. Au début 
de la lutte, j'étais dans le magasin de mercerie où ie 
remuais les chaises, les cartons, de manière à ce nue le 
bruit ne fût entendu de personne ; mais vers la tin de 
la lutte, Léon m'a appelée d'une voix sourde : « Maria' 
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désormais dans la soupente le lit de Léon étant trop d
u
, 

il m'a proposé d'aller prendre le matelas de ma mère! 
nous nous sommes alors couches, et nous avons, il

 es
[ 

vrai, cherché ce que nous pouvions trouver. 

M le président : Eh bien, avez-vous à rectifier cet 
interrogatoire et les réponses que vous y avez faites? 
— R. Ce n'est pas vrai. 

D Pourquoi avez-vous fait les déclarations q
Ue 

j'y trouve? Qu'avez-vous à répondre ? — R.On
 m

'
a 

dit de dire tout cela. 
j)_ Q

u
i ? — R. A la prison. 

D. Pourquoi vous a-t-on dit de parler ainsi ? 
R. On m'a dit que si je ne faisais pas tout mou 
possible pour décharger Léon, il serait condamné à 
mort, et qu'au contraire si je me mettais complice 
avec lui, nous pouvions avoir l'espoir de nous ma-
rier en Nouvelle-Calédonie. 

D. Alors quelle est votre version? — R. Je n'y 
étais pas; j'étais dans le magasin de mercerie. J'étais 
tellement habituée à les entendre se disputer... 

D. Vitalis dit que vous avez donné des coups de 
pied à votre mère. — R. Non. 

D. Vous ne lui avez pas remis le couteau au 
gruyère non plus? — R. Non, non. 

D Comment l'a-t-il eu? — R. Je ne sais pas. 
D. C'est précisément le couteau qui servait au 

gruyère dans le magasin et qui d'ailleurs, une heure 
après, a servi à son usage accoutumé... (Sensation 
profonde dans l'auditoire.) 

L'audience est suspendue à midi. 

L'audience est reprise à deux heures un quart. 
M. le président a reçu, pendant la suspension, une 

lettre de M. le doyen de la Faculté de droit, dont 
voici le texte : 

Mon cher président, 
Vous êtes si bon que je ne crains pas de vous adresser 

cette nouvelle supplique au nom de tous nos étudiants. 
Ils demandent à être admis aux assises avec leurs cartes 
d'étudiant, ce qu'on leur a refusé ce matin. Poir eux, 
cependant, les assises ne sont pas seulement un spectacle 
pjus ou moins émouvant comme pour beaucoup d'autres : 
c'est le terrain où ils combattront un jour; c'est une 
étude professionnelle, une partie de leur stage. Ne pens jz-
vous pas qu'à ces titres ils doivent avoir une place ? 

Tout à vous. Le doyen, 
CARLES. 

M. le président : Il sera fait droit à demande de 
M. le doyen. MM. les étudiants feraient d'ailleurs 
surtout bien de suivre les audiences civiles. 

L'interrogatoire de Maria Boyer continue. 

M. le président, à Maria Boyer : Vous avez écrit à 
M. le juge d'instruction que vous aviez l'intention 
de faire assister votre mère d'un ministre de la 
religion ? — R. Je ne me rappelle pas. 

de Soisserin : M. le président a demandé ce 
malin à l'accusée si elle avait consenti à partager 
le même lit que la veuve Boyer et Vitalis. 

M. le président : Vous désirez que je pose de nou-
veau la question à l'accusée ? 

ilfe de lïoisserin : Monsieur le président, je n'en 
serais pas fâché. 
; L'accusée : C'est vrai, le fait est arrivé. Ce matin, 
je n'avais pas bien compris la question qui m'était 
posée, 

INTERROGATOIRE DE VITALIS. 

D. Comment êtes-vous entré en rapoort avec la 
famille Boyer? — R. J'ai fait connaissance avec Ja 
veuve Boyer à propos d'une bibliothèque qu'il y avait 
a vendre. J avais la confiance de cette dame. Elle 
ma alors chargé de plusieurs missions qui avaient 
trait a 1 exploitation de ses intérêts. J'ai fait diverses 
commissions de toute nature. 

D. Vous lui avez demandé sa fille en mariage? 
Llle avait quinze ans et demi? _ R Elle me l'a 

promiseen me disant toutefois qu'elle était bien 
jeune Pourtant la façon dont elle agissait avec 
moi, fai-ait présumer qu'elle désirait ce mariage; 
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votre part, il y ait eu un grand entraînement 11 y 
«Mf n!us vraisemblablement un projet depuis long-

temps prémédité de votre part, et vous aviez vos 

Bâtions en cherchant a obtenir les faveurs de la 

vpiivci Bover. Vous les avez obtenues, vous dit 1 ac-

missfcioa "et c'est tout ce qu'il faut retenir; j'en 

pnnHus 'aue vous éliez avec elle dans les meilleurs 

termes! n'est-ce pas? - R. (Vitalis, baissant la tête.) 

C'est vrai. . . 
D Retenez cela, messieurs les jurés : « C est 

vrai' » Puis voilà que tout à coup vos relations 

avec elle vont changer de tournure, la bonne har-

monie qui léguait est soudainement troublée. Vous 
avez mémedéclaré qu'en la dépeçant comme vous l'a-

vez Faii vous assouvissiez votre vengeance vis-à-vis 

de la"femme Bover. — R. U n'y a rien de tel. Ce 

que nous avons fait ce sont les circonstances qui 

nou« l'ont fait commettre. 
D. Oh ! Maria n'a pas dit cela ; ses interrogatoires 

de l'instruction, du moins, ne sauraient s'accorder 

avec cette affirmation. — R. Elle n'a fait qu'assister 

S
 D "EUefa fait plus, Elle l'a dit dans l'instruction. 

 r\. Si elle l'a avoué, épargnez-moi la peine de 

vous le dire. (Sensation). 
D. Expliquez la lettre que vous avez écrite Maria, 

et d'ans laquelle elle paraissait renoncer à son ma-

riage avec vous. — R- Maria avait une ambition 
beaucoup plus grande. 

D. Croyez-vous ? Qui donc a dissuade cette fille 

de ses projets d'entier en religion, si ce n'est vous. 

Oh ! je ne voudrais pas vous faire un crime d'avoir 

songé à un mariage. U est permis à un jeune 

homme de rêver le mariage. Mais alors, il ne va 

pas s'avilir dans des amours comme les vôtres avec 

cette femme qui eût été votre mère et largement... 

Ces amours vous éiaient suggérées par les plus viles 

spéculations. Je veux m'arrêter là, Vitalis, je ne 

veux pas aller plus loin. Votre mère vous écrivait 

continuellement : « Reviens , reviens, » mais 

vous restiez toujours. Elle vous parlait au nom 

de l'honneur, vous restiez... Pauvre femme ! Voyons, 

n'aviez-vous pas espéré longtemps qu'une scène in-

terviendrait entre vous et qu'alors vous la tueriez? — 

 B- Je ne pouvais supporter une séparation d'a-

vec Maria; mais je n'ai jamais tenu de pareils pro-

pos. Je pensais qu'elle voulait renvoyer Maria au 

couvent. 
D. Racontez ce qui s'est passé le jour de la catas-

trophe ? 

L'accusé garde le silence. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discré-

tionnaire, prie M. le procureur général de donner 

lecture des interrogatoires de l'accusé dans l'ins-

truction. Us ont été résumés dans l'acte d'accusa-

tion, et nous croyons inutile de les reproduire. 

L'interrogatoire continue. 

D. Quel rôle a joué Maria Boyer? Est-ce elle qui 

vous a donné le premier couteau ? 

L'accusé garde le silence. 

M. le procureur général : C'est la réponse. 

M. le président : Et le second? — R. (d'une voix 

étouffée) Oui. 
D. Maria a-t-clle piétiné sur le cadavre de sa 

mère? (Silence de l'accusé.) Vous l'avez dit dans 

l'instruction. — R. Je ne croyais pas que cela eût 

une grande importance... sans cela je ne l'aurais pas 

dit. 
D. Comment, vous ne croyez pas que cela eût de 

l'importance, une fille qui piétine le cadavre de sa 

mère? Maria Boyer vous a donc accompagné jusqu'au 

bout? — R. Oui, monsieur. 

D. Puis vous avez fouillé dans l'appartement. Vous 

avez cherché à trouver des valeurs. Et puis on vous 

a entendu chanter. — R, Oh ! monsieur. 

D. Vous avez eu ensemble des rapports intimes, 

complets ? — R. Je ne sais pas. 

D. Comment ? — R. Je ne sais pas du tout com-

ment ils ont pu avoir lieu. 

D. (à Maria Boyer) ; Maria, levez-vous. Vitalis a 

prétendu que vous lui aviez dit de vous délivrer de 

votre mère ? 

Maria Boyer : Oh !.,. (froidement) je ne m'en sou-

viens pas. 
D. (à Vitalis) : Eh bien ? 

Vitalis : Si, monsieur. 

M. le président : Asseyez-vous tous les deux. 

M. le président rappelle à Vitalis, aux termes de 

la loi, ce qui a été fait durant l'interrogatoire de 

Maria Boyer, auquel Vitalis, ainsi que nous l'avons 

dit, n'assistait pas. 

31e de Boisserin : L'accusé Vitalis a fait passer un 

écrit dans la prison à Maria Boyer. 

Vitalis : Je lui ai envoyé un petit billet. 

D. Que lui disiez-vous'? — R. Je lui parlais de 

la Nouvelle-Calédonie. 
D. Que lui disiez-vous à propos de ce pays? — 

R. Je lui parlais d'un mariage possible... Voilà en 

deux mots la vérité. 

AUDITION DES TÉMOINS, 

Docteur Rampai, professeur de l'Ecole de méde-

cine de Marseille, a été appelé à procéder à plu-

sieurs expertises médico-légales : il a notamment 

visité Maria Boyer pour savoir si cette jeune fille 

avait été déflorée. L'expertise a donné une réponse 

affimative; il a ensuite constaté sur fa personne de 

Vitalis des ecchymoses et des morsures qui établis-

sent qu'il y a eu lutte. Enfin le médecin a dû exa-

miner le cadavre de la veuve Boyer et procéder à 

son autopsie. 

Il y avait, dit M. le docteur, des traces d'un ins-

trument contondant qui avait agi pendant la vie. 

Après la mort on a désarticulé et dépecé la victime, 

ce qui n'est pas si difficile qu'on croit et ce qui 

était assez mal exécuté. 

Marguerite Grégoire, supérieure des Sœurs Grises 

à Marseille, quarante-deux ans : Je n'ai connu cette 

fiile que lorsqu'elle a été mise en pension chez 

nous. Elle s'est montrée un peu indifférente et 

froide lorsqu'elle a appris la mort de son père. Plu-

sieurs personnes en ont été frappées. 

M. le président : Vous avez dit devant M. le juge 

d'instruction qu'elle manquait de cœur et de sensi-
bilité? 

Le témoin : Cela est un peu exagéré. 

M. le président : N'a-t-il pas été question de l'en-

trée en religion de l'accusée ? 

Le témoin : Il nous a paru qu'elle y a été poussée 

par ses parents qui trouvaient en cette circonstance 

une occasion de la placer facilement, 

Cousin, commissaire de police à Marseille, a fait 

les premières constatations et procédé à l'arresta-
tion des deux accusés. La fille Boyer a été mise 

en présence du cadavre de sa mère. Tout le monde, 

malgré les mutilations qu'avait subies le cadavre, 

l'avait reconnu comme celui de la veuve Boyer. Ou 

avait reconnu aussi ses vêlements. Maria Boyer se 

borna à déclarer ceci : « Je ne connais pas cela. » 

Maihevet, brigadier, de gendarmerie à Saint-Louis, 

à Marseille, a remarqué qu'on avait enlevé les ba-

gues qui étaient jadis aux doigts; les oreilles étaient 

fendues. Les boucles d'oreilles avaient été également 

enlevées. 

Joseph Leoni, douanier. Ce témoin se trouvait en 

faction le soir du crime. Il a vu porter sur un char-

reton un paquet. Sur sa demande, on lui a répondu 

que c'était une malle. Les deux personnes que j'ai 

rencontrées étaient un homme et une femme. C'é-

taient les deux accusés. 

Muratorio, commissionnaire : Vitalis a loué un 

charrelon le mardi 20, au matin. 11 n'avait pas l'air 

troublé du tout. 

Mathilde Boussengué : Je suis allée acheter du fro-

mage de Hollande, Je mercredi matin, chez la veuve 

Boytr. Vitalis m'a servie avec un grand couteau. Je 

lui ai dit : « Prenez garde de vous couper! » 

M. h président : Etait-ce ce couteau-là? 

Le témoin : Oui ; ah, si je l'avais su. 

Granier, ancien cafetier : J'ai loué une chambre 

à Mme Boyer. Elle avait laissé des pantoufles, des 

vêtements. L'accusée est venue les rechercher. Celle-

ci lui a confié avec quelque douleur sa pensée sur 

la situation de sa mère et de Vitalis. 

On entend encore plusieurs témoignages sans in-

térêt. 

L'audience est levée à sept heures et renvoyée à de-

main, huit heures, pour entendre les autres témoins. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' ch.) 

Présidence de M. Carlet. 

Audience du 3 juillet. 

CONVENTION. — ALLÉGATION DE MANOEUVRES FRAUDULEUSES 

POUR L'OBTENIR. 

M. Bricout a fait assigner M. Magnan devant la 

8e chambre, prétendant que ce dernier avait em-

ployé des manœuvres frauduleuses pour obtenir une 

convention intervenue entre eux. Aujourd'hui, à 

l'appel de la cause, le plaignant ne s'est pas pré-

senté pour soutenir sa plainte. 

M. Magnan, assisté de Me Valframbert, n'a pas 

consenti à la suppression pure et simple de l'affaire, 

et a demandé un jugement qui le dégageât des im-

putations dirigées contre lui. 

M. le substitut Bouchez a conclu en ces termes 

à l'adjudication des conclusions de M. Magnan : 

Je n'ai point, a dit l'honorable organe du ministère 
public, à apprécier le caractère de l'obligation contractée 
par M. Magnan envers M. Bricout, si ce n'est pour dire 
au Tribunal que l'exécution de cette obligation, aujour-
d'hui remplie, ne devait, dans tous les cas, donner lieu 
qu'à un débat civil. Il est donc profondément regrettable 
que dans cette situation, le plaignant ait cru pouvoir 
citer M. Magnan devant le Tribunal de police correction-
nelle, et sous une inculpation que rien ne justifie. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Bricout ne se présente pas pour soute-
nir la plainte qu'il a formée contre Magnan ; 

« Que, bien que cette non comparution semblât indi-
quer que Bricout n'a aucun motif sérieux à faire valoir à 
l'appui de sa plainte, Magnan a posé des conclusions ten-
dant à ce que le Tribunal examinât cette plainte, et à ce 
que des dommages-intérêts lui fussent alloués comme ré-
paration du préjudice qu'elle lui causait ; 

« En ce qui touche le délit imputé à Magnan : 
« Attendu que les faits, tels qu'ils sont exposés dans la 

plainte elle-même, et en les tenant, ce qui n'est pas, 
pour justifiés, ne sauraient constituer le délit reproché; 

« Que la convention intervenue entre Bricout et les 
époux Magnan n'a pas été obtenue par ceux-ci à l'aide de 
manœuvres frauduleuses, et que, par suite, l'inexécution 
de cette convention pouvait donner lieu à une action ci-
vile, mais non à une action devant la justice répres-

sive ; ,-. ; - ; , 
c< En ce qui touche la demande reconventionnelle en 

dommages-intérêts : 
« Attendu que Magnan ne justifie pas d'un préjudice 

actuel sérieux, à lui causé par la plainte téméraire de 
Bricout; 

« Par ces motifs, 
K Le Tribunal, 
« Renvoie Magnan des fins de la plainte, sans dé-

pens ; 
« Condamne Bricout aux dépens, pour tous dommages-

intérêts. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (99 ch.) 

Présidence de M. Moisson. 

Audience du 3 juillet. 

LE JOURNAL LA République française. — FAUSSE NOUVELLE. 

M. Murât, administrateur-gérant du journal la 

République française, comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal comme prévenu de publication de 

fausses nouvelles, dans le numéro de ce journal du 

26 juin. 
Il s'agissait, comme dans l'affaire du Rien public, 

dont nous avons rendu compte dans notre numéro 

du 1er de ce mois, de la reproduction delà dépêche 

adressée au Daily News par le correspondant de ce 

journal, dépêche datée de Rome et attribuant à Mgr 

Guibert une mission politique auprès du Saint-Père. 

Nous avons dit que M. Buisson, gérant du Bien 

public, avait été condamné à 200 francs d'amende. 

M. Murât, gérant de la République française, lui, a 

été renvoyé des fins de la poursuite, sur la plaidoirie 

de Me Sandrique. 
Voici les motifs du jugement qui a condamné M. 

Buisson : 

« Que cette nouvelle était d'une certaine gravité dans 
les circonstances politiques où elle s'est produite, et qu'il 
était du devoir du Bien public, avant de la reproduire, 
de la contrôler et de s'assurer de son exactitude ; 

« Qu'en ne le faisant pas/Buisson a commis une faute 
et une imprudence qui tombent sous l'application, etc., 

etc. » 

Voici maintenant le jugement motivé qui acquitte 

M. Murât : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le journal la République française, en 

reproduisant, dans son numéro du 26 juin, une nouvelle 
donnée par le journal anglais le Daily Neios, commen-
çant par ces mots: « le Daily News a reçu ». et finissant 
par ceux-ci : « une commission de cardinaux les examine,» 
n'a fait cette reproduction que d'après ce journal étranger 
dont l'entrée en France a été autorisée par le gouver-
nement; 

« Que de plus, elle ne l'a fait que trente-six heures 

après le Bien public et alors que la nouvelle n'avait été 
contredite par aucune note officielle ou officieuse; 

« Que, dans le numéro du 28 juin, avant toute pour-
suite, soit contre le Bien public, soit contre elle-même, 
loin d'accepter comme exauie la nouvelle du Daily news, 
elle l'a présentée comme invraisemb'able et a décliné 
par là même toute responsabilité, comme elle avait déjà 
d'ailleurs, pris soin de le faire en tête de la reproduc-
tion du numéro du 26; 

« Que, dans ces circonstances, le journal la République 
française a pu croire qu'il n'excédait pas son droit de 
reproduction et qu'il ne saurait encourir la peine édictée 
par l'article la du décret du 17 février et l'article 
S, § 3 de la loi du 29 décembre 1875 ; 

« Par ces motifs, 
« Renvoie Murât des fin5 de la poursuite, sans dé-

pens. » 

jkwm 
MM. les abonnés sont prévenus que la suppres-

sion du journal est toujours faite dans les deux jours 

qui suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 

s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la récep-
tion du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 

prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 

sur une maison de PariSj à l'ordre de l'Administra-

teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 JUILLET. 

Le président du conseil, garde des sceaux, minis-

tre de la justice,'recevra le mercredi 4 juillet, au 
ministère de la justice. 

— M. Bonnet-Duverdier a interjeté appel, hier, du 

jugement du vendredi 22 juin qui l'a condamné à 

quinze mois d'emprisonnement et à 2,000 francs 
d'amende. 

— Devant la première chambre de la Cour d'appel, 

présidée par M. le président Brière-Vaiigny, ont été 

amenés aujouid'hui les nommés Déon (Alexanclre-

Jacques-Stéphane-Joseph) et Lamoureux (Georges-

Désiré), pour entendre la lecture de l'entérinement 

des lettres de grâce qui ont commué en la peine 

des travaux forcés à perpétuité la peine de mort 

prononcée contre eux par arrêt de la Cour d'assises 

du département de Seme-et-Oise du 1 mai 1877, 

pour assassinat suivi de vol qualifié. 

—- Les pièces de l'instruction relative au crime 

commis rue de Boulogne sur la personne du jeune 

de la Roche, sont arrivées au greffe de la Cour 

d'appel. M. le juge d'instruction Ragou a rendu une 

ordonnance renvoyant devant là Cour Gaudry et la 
femme Gras. 

— Marie Edelin, jeune domestique, originaire de 

l'Ardèche, comparaissait aujourd'hui devant le jury 

sous l'accusation d'infanticide. Les débats font mon-

trée comme étant d'une intelligence très restreinte. 

Elle répond difficilement et a l'air quelque peu hé-

bété. D'après ses explications, elle aurait été sur-

prise par l'accouchement, se serait évanouie, et, 

revenue à elle, aurait placé le cadavre de l'enfant 
dans sa malle. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat général Chop-

pin d'Arnouville et la plaidoirie de Me Dussault, qui 

a rappelé l'état maladif do l'accusée et les circons-

tances dans lesquelles l'accouchement s'çst produit, 

le'jury a répondu négativement à la question d'in-

fanticide ; il a répondu affirmativement a 'a question 
subsidiaire d'homicide par imprudence, et. la Cour 

a condamné Marie Edelin à deux ans d'emprison-

nement. (Cour d'assises ; audience du 3 juillet ; 
présidence de M. Thévenin.) 

— Le gérant du journal la Lune rousse était cité 

aujourd'hui devant la 109 chambie correctionnelle 

pour publication d'un dessin non autorisé : Le lapin 
sauté. 

Me Beurdelay, avocat, a expliqué au Tribunal que 

son client s'attendait à recevoir l'autorisation à temps 

de publier le dessin dont s'agit; que le moment 

de tirer le journal étant venu, on a procédé à cette 

opération et quelques numéros ont été expédiés ; 

que le refus d'autorisation étant arrivé, on a immé-

diatement arrêté le tirage. 

Le Tribunal a condamné le gérant de la Lune 
rousse à 200 francs d'amende. 

Aujourd'hui, un peu avant midi, un homme pa-

raissant âgé de plus de soixante ans, s'est présenté 

au poste de police de la rue Berzélius et a dit aux 

gardiens de la paix : « Je me nomme M..,, je de-

meure rue de Cou réelles et je viens pour que vous 

m'arrêtiez. » Fort étonné d'un pareil début, le bri-

gadier interrogea ce vieillard, dont les réponses 

ne laissèrent aucun doute sur son état mental. Ou 

a trouvé dans les vêtements de cet infortuné, vêtu 

avec une certaine recherche, un portefeuille conte-

nant plus de 200,000 francs en billets de banque 

et coupons de rent'e étrangers, et 1,100 francs en 

billets de la Banque de France. 

Le sieur M... a été conduit devant le commis-

saire de police du quartier, qui l'a g.irdé à sa dis-

position jusqu'à plus ample informé. 

— Hier, à trois heures, le sieur Jacques, con-

cierge de la maison sise rue de Jouy, 25, est venu 

prévenir M. Berlioz, commissaire de police, que la 

dame Madeleine Barbot, âgée de vingt-sept ans, em-

ployée dans un magasin et domiciliée au deuxième 

étage de la maison susindiquée, venait d'être trou-

vée morte et baignant dans son sang dans sa cham-

bre à coucher. Le magistrat se rendit aussitôt sur 

les lieux et trouva la dame Barbot étendue sur le 

dos, vêtue seulement d'uu jupon, d'une chemise et 

d'une camisole ; le sang qui l'inondait avait coulé 

par la bouche et par une blessure au-dessus de 
l'oreille gauche. 

M. le docteur Mérigot, mandé pour constater le 

décès, a déclaré que la mort avait été déterminée 

par deux blessures faites par des balles de revolver 

l'une, profonde de 4 centimètres, au creux de l'esto-
mac, l'autre à l'oreille. 

Les époux Barbot, vivant depuis un certain temps 

en mauvaise intelligence, le mari fut aussitôt mis 

en recherche. Il a été arrêlé, dans lit soirée, rue 

Neuve-des-Capucines, et a avoué avoir tiré sur sa 

femme, plusieurs coups de revolver, à la suite d'une 

violente querelle. Après interrogatoire, il a été 
écroué au Dépôt. 

Ce matin, M. Guyot, juge d'instruction chargé de 

celte affaire, s'est transporté dans l'appartement où 

le crime avait eu lieu, et a fait transporter à la Mor 
gue le cadavre de la victime. 

— Un cheval attelé à une voiture de place s'e«t 
subitement emporté rue du Cherche-Midi. Le co-

cher, le sieur Contant Minguei, renversé de son 

siège, a été blessé grièvement en diverses parties du 

corps par les roues de sa voiture, et a été transporté 
sans connaissance à son domicile, même rue, n° 77. 

Quant au cheval, qui avait continué sa course' 

désordonnée, il a été arrêté près de la rue des 

Fourneaux, par le gardien de ia paix Demage, qui 

n'a pu s'en rendre maître qu'après avoir été traîné 
sur un espace de 15 mètres environ. 

. — Vers deux heures et demie du malin, Je feu 
s'est déclaré dans un pavillon du Grand Hôtel, 

servant à l'emmagasinage des tapis, tentures et 

autres objets d'ameublement. Malgré ia promptitude 

des secours arrivés de tous les points voisins, on 

n'a pu se rendre maître du commencement d'in-

cendie qu'au bout de-deux heures de travail. Les 

dégâts matériels sont considérables. 

ÉTRANGER. 

BOTZEN (Tyrol). — 2 juillet. 

L'affaire de Tourville (voir la Gazette des Tribunaux 

du 28 juin) a continué le 1er et le 2 juillet. 

Le président a donné lecture en allemand de la 

déposition de M. de Quillenan, secrétaire de Ja lé-

gation de Portugal à Londres, de laquelle il résulte 

que le témoin a connu l'accuïé en Amérique, qu'il 

l'a toujours considéré comme un honnête homme, 

et que de Tourville est incapable d'avoir commis le 
crime dont il est inculpé. • 

Les médecins ont été enfin entendus par le jury. 

Deux d'entre eux, le docteur Zirnmetgr et le docteur 

Flora, dont les dépositions avaient été favorables à 

l'accusé au début de l'instruction, pensent mainte-

nant que la victime a dû être assassinée. Deux autres, 

les docteurs Profanter et Zailinger, qui avaient été 

commis comme experts, arrivent à ia même con-
clusion. 

Après ces témoignages la parole est donnée au 

ministère public, puis au défenseur de l'accusé, le 
docteur Markbreiter, de Vienne. 

Le jury sort de la chambre des délibérations, 
rapportant un verdict, d'après lequel de Tourville 

est coupable d'avoir, le 16 juillet 1876, commis un 

assassinat sur la personne de Madeleine Miller, sa 

femme, crime prévu au paragraphe 136 du Code 
pénal. 

Par onze voix contre une, le jury reconnaît de 

Tourville coupable d'assassinat, et le condamne, à la 
peine de mort. 

Bourse de Pari» du 3 Juillet 1877, 
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Le IJIvrel-C'Biaix gpéelRldu elietniii de fer de 

eeîitture e* du résrau «les euviroiiM de Paris, 
ontenant tous les services d'été, est en vente dans les 
gares, les librairies et les bureaux d'omnibus. 

Cet élégant petit volume, d'un format portatif, ren-
ferme, — indépendamment de l'horaire des chemins de 
fer et des voitures de correspondance des environs de Pa-
ris, — les plans coloriés du chemin de fer de Cein-
ture, de Versailles, du bois de Boulogne, de Saint-Cloud 
et de Vincennes, Jardin d'acclimatation, des forêts de 
Saint-Germain, de Fontainebleau et de Compiègne, avec 
une Carte générale des environs de Paris. Il forme 
l'itinéraire le plus complet et le plus utile pour les pro-
menades dans la banlieue. — Prix : 1 franc. 

ïïs0«Essit»iîiff»te«r SSsaetiesm». Extraction et pose de 
dents, sans douleur. 4o, rue Lafayette. 

JARDIN D'ACCLIMATATION (Bois de Boulogne). 

i Eiîfs'ée : Semaine, 1 fr. — Dimanches, S0 c. 
C'oïiieerts : Dimanches et jeudis, à trois heures. 

ipeetaeles An 4 Juillet. 

OPÉRA. — Robert-le-Diab'e. 
FRANÇAIS. — L'Eté. — L'Ami Fritz. 
GYMNASE. — Bébé. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Exilés. 
PALAIS-ROYAL.— Mon Collègue. — La Cagnotte. 
CHATELET. — Marceau. 
FOLIES-DRAMATIOURS.— Cadet Roussel. — Les Enfants du 

délire. — La Fille bien gardée. 
CLUNY. — Souvenirs de Jeunesse. — Les Deux Carnets. 

| Th. du CHATEAU-D'EAU. — Le Fils de la Nuit. 
' CIRQUE D'ÉTÉ. — Exercices équestres. 
:
 CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES (Jardin Besselièvre).— Tous 

les soirs, concert-promenade. Prix d'entrée, 1 fr. et 2 fr. 
Chef d'orchestre, Cli. Hubans. 

JARDIN MABILLE. — Bal tous les soirs. — Mardi, jeudi, 
samedi, grande fête. 

JARDIN D'ACCLIMATATION. — Ouvert tous les jours. —» 
Concert jeudis, dimanches et fêtes. 
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AVIS 
Tontes les annonces judiciaire* et 

égales en matière de procédure ci-

vile, ainsi que celles relatives aux: 

ventes en matière de faillites, peu 

vent être Insérées dans la GAÏETXE 

DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du 21 décembre 1876, 

inséré dans notre numéro du 

30 décembre 1876.) 

AUDIENCE DES CRIliES 

Ventes immobilières 

DOMINE DES ROTOIRS 
Etude de M0 E. HUET, avoué à Paris, 

rue de la Paix, 4. 

BAISSE DE MISE A PRIX 

Succession de SIme Jules «Sanâu. 

iniIinir iTliklU le samedi 14 juillet 1877, 
ÂlMllHLÂIlUll au Palais de Justice, à 

Paris, à deux heures, du 

DOMINE DIS ROTOIRS 
Comprenant le château et la ferme des Ro-

toirs et leurs dépendances, sis à Saint-Aubin-
sur-Gaillon, canton de Gaillon, arrondissement 
de Louviers (Eure), station de Gaillon. 

Contenance, environ 216 hectares, 82 ares, 

13 centiares. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser : 
1° A Me HUET; avoué; 
2° Et à M0 Mahot-Delaquerantonnais, notair 

à Paris, rue de la Paix, 5. (3922) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de Me Léon GOSSEL.I1V, avoué à Paris, 

boulevard Haussmann, n° 15, successeur de 
M. Poisson, 

ïriXÎTI? au Pa'a's de Justice, à Paris, le 28 
Y Lll I 11 juillet 1877, en deux lots, de 

1° UNE MAISON SSSE A PARIS 
rue des Trois-Frèrrs, 52. 

Mise à prix : 45,000 francs. 

2° UNE MAISON SISE A PARIS 
rue des Trois-Frères, 55. 

Mise à prix : 25,000 francs. 
Total des mises à prix : 70,000 francs. 

S'adresser : 
A MM «©SSELlUï, Delessard et Tricot, 

avoués ; , 
Et à Mes Galin et Gamard, notaires à Paris. 

i(3905) 

MOULIN VIVENT 
dit de la Porte de Muret 

En partie détruit par l'inondation, sis à Tou-
louse, faubourg Saint-Cyprien, sur les mises à 
prix s-uivantes : 

Le premier lot composé de l'usine principale 
et ses accessoires, 21,150 fr. 

Et le deuxième lot, 1,500 fr. 
Pour extrait : 

(3844) SIMOUXET, avoué signé. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

M ISON A PARIS 
Etude de M3 LEBOUCQ, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Chanips, 66, successeur de 
M. Guidou. 

,. v"*vt-',' 
OT1V1!? au Palais de Justice, à Paris, le 21 
\m\ \ îi juillet 1877, à deux heures, 

D'UNE MAISON SISE A PARIS 
rue Grenier-Saint-Lazare, 32, 

D'une contenance de 74 mètres 62 cent. 
Mise à prix : 35,000 ïr. 

S'adresser : 
A Mes UBBOUCa et Thiébault, avoués à 

Paris (391 s) 

MOULIN HiSt 
Etude de Me SIMOUMKT, avoué à Toulouse, 

rue Tolosane, 12. 

A VENDRE 
Aux enchères publiques, à suite de surenchère, 

en la chambre des criées du Tribunal civil de 
Toulouse, le mercredi 11 juillet 1877, à midi 
précis, les premier et deuxième lots du 

MAISON A BRAISNE 
Etude de Me Léon LECERCXE, 

avoué à Soissons. 

VElWif* sur publications judiciaires, en l'étude 
I hïi I li et par le ministère de M" H A II l O t, 

notaire à Braisne, commis à cette effet, le di-
manche 29 juillet 1877, à midi, d'une 

GRANDE ET BELLE MAISON 
avec cour, jardin et dépendances, situés à 

Braisne, rue du Martroy, 78. 
Mise à prix : 15,00d fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" UEIEUCLE et Caillez, avoués à 

Soissons ; 

2" Et à \le EABlOV, notaire à Braisne, dé-
positaire du cahier des charges. (3902): 

ici} £>i 3UC2 H%8#ï> . -i?m à «f «to 

Â
u ION en 1 étude de M0 FROMENT, notaire 
lltl à Sens (Yonne), le 13 juillet 1877, à deux 

heures, du 

DOMAINE DE BEAUREGARD 
Sis communes de Villefranche, canton de 

Charny (Yonne), et de Montcorbon, canton de 
Château-Renard (Loiret). 351 hect. d'un seul 
tenant en terres et bois. 

Revenu net, 12,000 fr. 
Mise à prix : 280,000 fr. 

Expectative de plus value considérable. 
S'adresser audit Me FROHEftT: (3839)î 

ION en l'étude de M9 PROMEUT, notaire 
I à Sens (Yonne), le 15 juillet 1877, à deux 

heures et demie, du 

DOMINE D'ÂSNÏÈflES 
Commune de Champignelles, canton de Blei-

neau (Yonne). — H4 hectares en jardins, bois, 
terres et prés, dont 21 hectares réservés à 1 ha-
bitation ; le surplus à la ferme. 

Revenu net, 7,060 fr. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser audit M° FBOMEXI. (3840): 

VALLÉE pjir\?nF|jÇP Me PROPRIÉTÉ dite la 
DE LlILuiLlJuu Butte-aux-Chenes, a 

Magny-les-Hameaux (stat. Trappes et Versailles). 

Vastes communs, parc, bois, 8 hectares. A adj. 
sr une ench., ch. desnot., le 10 juillet 1877. Mise 
à pr.: 90,000 f. Mobilier à pr. moy. 10,459 f. S'ad. 
à Paris, aux not. Mes

 DONON, r. St-André-des-Arts, 
45, et Lavoignat, r. Auber,3, dép. de l'ench., et à 
M. Raineau,rec. de rentes, Fbg-Poissonnière, 68. 

(3869) 

Ventes mobilières. 

Etude de M8 TROUSSEIXE, notaire à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 

ADJUDICATION lilïlifeî S 
ordonnance de M. le président du Tribunal civil 
de la Seine, du 22 juin 1877, et sans attribu-
tion de qualités, en l'étude et par le ministère 
de M° Trousselle, notaire, le lundi 9 juillet 
1877, à deux heures précises, de la propriété du 

JOURNAL « LE DERBY » 
Journal universel des courses et du sport, 

exploité à Paris, rue Vi vienne, 37, avec tous 

ses accessoires. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

Prix payable comptant. 
Consignation préalable, 1,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M0 TROUSSEIXE, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25, dépositaire du 

cahier d'enchères ; 
2° Et au bureau du journal, rue Vivienne, 

37, maison Lefaucheux. (3921) 

ON en l'étude de W DESCHARS, no-
taire à Paris, rue de Grenelle-St-Germain 

, le" jeudi 12 juillet 1877, à 2 h. précises, des 

CONSTRUCTIONS 83S 
paris-Bercy, rue des Fonds-Verts, 6. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'ad. sur les lieux, et audit M8 nESCHiR.», 

Annonces industrielles. 

COUPONSDEJUILLET 1877 
Paiement de tous coupons échus : 0,25 par 100 f. 
Admin» du Journal : LE RENTIER, 31, r. H«-St-AngusUa, Paris, 

F MAHON SStStZ RIVOLI, U ff litltBS illflllvll fluruAUA, r. «ÏU»Iii, | 

Guérison des maladies de la peau et des cheveux, 
dartres, démangeaisons.etc. Lundi, jeudi,de 1 à 4 h. 

PHARMACIES DE FAMILLE | 
25, 40, 60, 80 et 100 francs. 

Exp. 3 MéJ. — Envoi franco de la Notice. ■ 

PHARMACIE NORMALE, 19. r- |°rollot. Paris. 

AÏÏS 

ti&m sanonce*, réclames indus 

tr tel les et autres sont reçues au 

bureau du journal. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1877, dans i'un des quatre journaux 
suivants : «*â iSp 3S 

La Gazette des Tribunaux ; 

Le Droit ; 
Le journal général d'Affiches dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
cas reçu d'avis sont priés de fa*r« 
connaître leur adresse au Greffa, bu-

reau n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-

dis, de dix a quatre heures. 

INSERTIONS LÉGALES 
■ .VB^ fil) 

Etude de M* GALIN, notaire à Paris, 
rue Saint-Marc, 18. 

, ;A<ttJUÎ»iÇiiTI«Si 

En l'étude et par le ministère dudit 
M* GALIN, notaire, 

Le Lundi 9 Juillet 1877, 
à une heure, 

D'UNE 

AGENCE D'ASSURANCES 
Exploitée à Paris, 

Bue Neuve-des-Petits-Champs, 6 

On l'ait savoir à tous ceux qu'il 

appartiendra : 
Qu'aux requête , poursuite et dili-

gence de : - wmt-e 
M. Jean-Baptiste-Joseph ROUX, 

liquidateur judiciaire, demeurant à 
Paris rue de ia Sourdière, 31 ; 

Agissant en qualilé de liquidateur 
judiciaire de la société on participa-
tion fondée sous le nom et la direc-
tion de M. de SAINT-MAURICE, et 
ayant son siège à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 6 ; 

M ROUX, nomme à cette fonction 
par 'jugement du tribunal de com-
merce de la Seine , du trente sep-
tembre mil huit cent soixante-seize; 

En présente, ou eux dûment appe-

lés "''de i 
1° M Gabriel-Edouard de SAINT-

MAURICE, fondateur et directeur de 
ladite agence d'assurances, demeurant 

à Puteaux, rue des Pavillons 14; 
2- M, le marquis René de la IOUR 

DU PIN, propriétaire, demeurant à 
Paris, boulevard Pereire. 174; 

3« M Joseph PELLETIER, proprié-
taire demeurant à Paris , rue de 
Saint-Pétersbourg, 20; 

4» M. le comte Emmanuel de GOLb-
T8IN, propriétaire, demeurant à Pa-

ri? rue Bayard, 26 ; 
y Et M. Félix-Albert NANSOT, a-

voué près le Tribunal civil de Ver-
sailles, demeurant à Versailles, rue 
des Réservoirs, 19, conseil judiciaire 

DE
 M. de GOLSTEIN; 
11 sera procédé, le lundi neuf juil-

let mil huit Cent soixante-dix-sept, 
à une heure, à Paris, rue Saint-Marc, 
n« 18 en l'étude de M* GALIN, no-
taire 'et par son ministère, à la vente 
par 'adjudication au plus offrant et 
dernier enchérisseur, en un seul lot, 
des objets et droits incorporels dont 

la désignation suit : 
Une Agence d assurances, exploitée 

à Paris rueNeuve-des-Petits-Champs, 

n» 6 par ladite société, comprenant : 
l»La clientèle et l'achalandage y 

2° Les'fiches , plaques ët imprimés 
pouvant se trouver dans les bureaux 

* de •I*)jf»âfti4r4«i Jifitauiiâtlft. ' 
3» Le mobilier garnissant les bu-

reaux ; . 
V Les bénéfices pouvant résulter 

des contrats d'adhésion qui ont pu 
f$$B&;31" 11)1 9* -"îiltiq JICI 

Et le droit au bail. 

MISE A. PRIX; 

Pouvant être baissée, 

»,000 francs. 

En sus du prix, l'adjudicataire de-
vra payer quatre mille cent treize 
francs montant de l'estimation du 
mobilier, et rembourser deux mille 
francs payé? à titre de loyers d'a-
vance et deux cent quarante-sept 
francs déposés à la compagnie du 

Gaz 
Les enchères ne seront reçues qu'a-

près une consignation de 2,000 francs, 

S'adresser : | 
A M. Roux , liquidateur, rue de la | 

Sourdière, 31 ; . . 
Et à Me Galin. notaire à Paris, rue 

Saint-Marc, 18, dépositaire du cahier 

des charges. FRf«j 

FAILLITES. 

Jugement» de déclarât!©® 

de futilité. 

lit) Jifi-Ttu Du 2 juillet, i al J Oui 

Du sieur PINET (Joseph), pharma-
cien, demeurant à Paris, avenue Par-

mentier, 36. 
M. Cogniet, juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, n. 7, 

yndic provisoire (N. 3990 du gr.). 

Du sieur MIAS (Edmond-Pierre), 
marchand de vins restturafeur, de-
meurant à Paris, rue de Meaux, 6. 

M. Deville-Cavellin, juge commis-

saire'.,. . v avjt ' „ 
M. Hêcaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 3991 du gr.). 

Du sieur TANIÈRE, marchand bou-
cher, demeurant à Vincennes, rue 

Bérault, I. vï- \ 'J . ' 
M. Cogniet, juge-commissaire. 
M. Pinet, boulevard Saint-Germain, 

82, syndic provisoire (N. 3992du gr.l. 

être 
5" 

Sont invités c te rendre, sus. jeun 
tt heures ci-après, au Tribunal de eom-
me -■a, salle 'des assemblées, pont as-
sister à l'assemblée'dans laquelle le 
'uge-commissaire doit loi consvlter 
tant sur la composition de l'elat des 
ers'inciers présumés que sur la no-
mination de nouveau* syndics, Mîl. 

hit créancers ; 

Du sieur CABARY, bonnetier, fau-
bourg-du-Temple, 70, le 9 courant, à 
2 heures précises (N. 3940 du gr.). 

Du sieur SANDRIN (Prançois-Loui»)> 
serrur;cr, demeurant à Paris, rue 
Grenier-Saint Lazare, 14, le 9 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 18082 

du gr.). 

Du sieur FORT, marchand tailleur, 
rue Lat'ayette, 241, le 9 courant, à 2 
heures précises (N. 3838 du gr.). 

Du s;eur RÉVOL (Claudius), négo-
ciant en vins, ayant demeuré rue 
d'Orléans, 1, à Neuilly, ci-devant, et 
actuellement même ville, passage 
Saint-Ferdinand, le 9 courant, a 2 
heures précises (N. 3922 du gr.). 

Du sieur CHEVROLLIER (Louis-
Félix), négociant en vins, demeurant 
à Paris, avenue des Ternes, 32, le 9 
courant, à 12 heures précises (N. 

3897 du gr.). 

Du sieur CABLAT (Félix), mar-
chand de nouveautés, demeurant à 
Paris, avenue de Clichy, 83, faisant 
le commerce sous le nom de Cab'at-
Gru^on, le 9 courant, à 12 heuies 
précises (N. 3974 du gr.). 

Des sieurs Ach. et P. THIRiON 
frères, marchands de chaussures, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 90, 
le 9 courant, à 2 heures précises (A. 

3890 du gr.). 

De la daine CAVÉ [Jcanne-Emélie 
Chatriot, femme de llenri-Léopold 
Cavét, ladite dame tenant hôtel meu-
blé, demeurant à Paris, rue Salo-
mon-de-Caus, 2, le 9 courant, à 2 
heures précises (N. 3367 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effotB ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre an greffa 
leur., adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes 

»«0DXIC1Î0MS DE TIT-iBS 

Sont invités à produire,dans le Al-
lai de vingt jours, à dater de ce jo% r, 
hurs titres de créance, accompagnés 
i'vn bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, it&'. 

les créancitrs : 

Du sieur PICHE (Marius), tapissier, 

rue de Turin, 31 ; 

Entre les mains de M. Barboux, 
boulevard de Sébostopol, 9, syndic 
de la faillite (N. 3874 du gr.). 

Du sieur MOUTIER (Albert), mar-
chand de mercerie, colporteur, rue 
de Montreuil-, 53 ; 

Entre les mains de M., Normand, 
rue des Grands-Augustins, 19, syndic 
de la faillite (N. 3858 du gr.). 

De la dame PETITQUEUX, ancien-
ne marchande de bois, place Saint-
Ferdinand-des-Ternes, 30, demeurant ' 
actuellement rue des Fossés-Saint-
Jacques, 16; 

Entre les mains de M. Bégis, bou-
levard Sébastopol, 16, syndic de la 
faillite (N. 38ôl du gr.). 

Du sieur TEIS3ET (Durand), em-
balleur, rue de Cléry, 47 ; 

Entre les mains de M. Knéringer, 
rue de ta Bruyère, 22, syndic de la 
faillite (N. 38i2 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 495 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et â l'admission des 
ei-emiea, qui commenceronlimmeatù-
esn&ent après l'expiration ds ce délai. 

VÉBIFrCATIONS ET AFFIRMATIONS, 

Sont invités à se rendre au Trïo%n&l 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
eséé, sous la présidence M M. le juge 

commissaire, aux vérification et a^îr-
mation de leurs aréances, MM. les 
tréaneiers : 

Du sieur CABRIDENS (Martin), 
marchand de vins, ayant l'ait le com-
merce à Paris, rue Iiichard-Lenoir, 
3ï, et demeurant actuellement boule-
vard Voltaire, 230, le 9 courant, à 2 
heures (N. 19806 du gr/. 

De la dame veuve CANAPLE (Adè-
le-Anne Hauniet, veuve de Honoré-
Barthélémy Canaple) , limonadière, 
demeurant rue de Provence, 66, le 
9 courant, à 2 heures (N. 3301 du 

gr.). 
NOTA. — Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmes. 
Les créanciers de la failMe peuvent 

prendre au greffe communication dm 
compte et rapport des syndics, 

ifi ^'^Ifiî OS J lir-I^ITOO *ÏIi^?fl*iiàD * 
VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur BETTINGER, agent d'affaices, 
demeurant boulevard Bonne-Nouvel-
le, 3, ayant son bureau boulevard de 
Strasbourg, 1, et passage du Ponceau, 
12, sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de la Seine , la 9 juil-
let à 12 heures très précises, pour 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation des créanciers en retard de 
remplir cette formalité. 

Eu conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres I (s'ils ne Tont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Héeaen, rue de Lancry, 9, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la Ta-
rification et à l'affirmation des cré-
ances (N 944 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur BÉZANbER (Améilée), négo-
ciant en fleurs, passage de la Fer-
me- Saint - Lazare, n. 4, sont in-
vités à se rendre au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle des 
assemblées des créanciers, le 9 juil-
let, à 2 heures précises, pour pro-
céder à la vérification et à l'af-
firmation des créanciers en retard 
de remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 2102 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
de la société BRENOT et AUBRY, 
ayant pour objet la fabrication de 

"cartonnages à Paris, rue du 'Tem-
ple, n. 157, sont invités à se rendre 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
le 9 juillet, à 2 heures, pour procéder 
à la vérification et à l'affirmation des 
créanciers en retard de remplir cette 

formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. R. Grison, boulevard Magenta, 75, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 17289 du gr.). 

Masse personnelle BRENOT. 

. MM. les créanciers de la faillite de 
la société BRENOT et AUBRY, ayant 
pour objet la fabrication de carton-
nages à Paris, rue du Temple, 157, 
sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de la Seine , le 9 juillet, 
à 2 heures précises, pour procéder à 
la vérification et à l'affirmation des 
créanciers en retard de remplir cette 
formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière lois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. R Grison, boulevard Magenta, 75, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 17289 du gr.). 

*O«CO«DA». 

Sont invités à se rendre aux joure 
et heures ei-après, au Tribunal de 
commerce, des assemblées des salle 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordai, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer enétat d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du ^emplacement des syndics, 
MM. Us créanciers : 

Du sieur C.-Paul DECOCK, fabri-
cant de produits chimiques, demeu-
rant à Paris, faubourg Saint-Martin, 
n. 257, le 9 courant, à 11 heures (N. 
3654 du gr.). 

Du sieur FOUSSON (Joseph-Félix), 
épicier, demeurant à Paris, rue Saint-
AmBroise, 37, le 9 courant à 12 heu-
res (N. 3586 du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commandite aujourd'hui en liqui-
dation) BOUNOS et C% ayant eu pour 
objet le commerce de la commission 
en tous articles, dont le siège éiait 
à Paris, rue Rougemont, 11, ladite 
société composée du sieur Elie Bdu-
nos, seul associé en nom collectif, 
ayant demeuré au siège socia1, et de-
meurant actuellement à Paris, rue du 
Ilelder, 11, et d'un commanditaire, 
le 9 courant, à 12 heures (N. 3550 
du gr.). 

Des : 1° Dlle GALOPPE (Elisa), 
2° Dlle GALOPPE (Zoé), associées de 
fait, modistes, demeurant toutes deux 
à Paris, rue Richelieu, 97, passage 
des Princes, le 9 courant, à 12 heu-
res (N. 3475 du gr.). 

Il ne sera aàmts que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

BBSOSÏ A. HUITAIMB 

DU CONCORDA» 

„\o>t< invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de 
créanciers, po& reprendre la délibéra-
tion ouverte sur le concordat proposé, 
l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur ivis, tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics, A/M. les créanciers : 

Du sieur MERCIER, marchand de 
couleurs, demeurant à Clichy-la-Ga-
renne, rue de Paris, 1, le 9 courant, 
à 12 heures précises (N..3306 du gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syr,-
d-cs. 

REDDITION DE COMPTE 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ttcle B37 du Code de commerce, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'esscusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite : 

De la société en nom collectif et 
en commandite DUGUAY, CŒUR et 
C", ayant pour objet la fabrication et 
la vente de fleurs, dont le siège est" 
à Paris, rue du Château-d'Ëau, 67, le 
9 courant, à 2 heures précises (N. 

2861 du gr,). 

Du sieur BARRAULT, négociant en 
vins et spiritueux, rue de Champa-
gne, 22 et 24. à l'Entrepôt général, 
le 9 courant, à 12 heures précises 
(N. 3102 du gr.). 

Du sieur BECKER, marchand de 
draps, rue de Rivoli, 68, le 9 cou-
rant, à 12 heures précises (N. 1757 
du gr.). 

Du sieur PIET (Gustave-Désiré), 
boucher, rue du Cherche-Midi, 43, le 
9 courant, à 1 heure précise (N. 3439 
du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commandite E. MONDLN et C*, 
ayant pour objet le commerce de 
vins, dont le siège était à Paris, rue 
de Bordeaux, 49, et est actuellement 
à Clichy-la-Garenne, route de la Ré-
volte, 74, passage F'ouquet, 12, le 9 
courant, à U heures précises [N. 

1977 du gr.). 

Du sieur MONDIN fils, marchand 
de vins en gros, boulevard Richard-
Lenoir, 49, le 9 courant, à 11 heures 
précises (N. 2336 du gr.). 

NOTA. — Le créancier et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics. 

il f)îq> • g 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DIHPÏJS. 

ta liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'artile 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur DOUSSET, ancien mer-, 
cier à Paris, faubourg du Temple,. 
24, demeurant actuellement à Mon-
largis, le 9 courant, à 2 heures pré-
cises (N. 2986 du gr.). 

NOTA. — Les créanciers et la fail-
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics. . v, .v, ■ Vt 

CLÔTURES D'OPÉRATIONS. 

Du 31 mai 1877. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article 527 du Code de commerce, la 
clôturedes opérations de la faillite : 

Du sieur CORDIER, négociant en 
vins, rue Guilhem,. 16 (N. 3610 du 

iff'khmïV»™ al 1 • 
De la société L. COUCHY fils et 

MARTINET (en liquidation) , dont 
étaient membres : 1e L. Couchy fils, 
demeurant à Neuilly , asenue de 
Neuilly, 27 bis ; 2" A. Martinet, de-
meurant à Boulogne, boulevard de 
Strasbourg, 49, ci-devant, et actuel-
lement sans domicile connu ; ladite 
société ayant fait le commerce de 
vins, et dont le siège était à Neuilly 
(Seine), â-.enue de Neuilly (N. 3612 
du gr.). 

Du sieur L'HOIR, loueur de voi-
tnres, rue Ernestine, 20 (N. 3479 du 

gr). 

De la dame veuve COLLET (Clé-
mentine Hyardin, veuve de Pierre-
Jacques Collet), marchande de vins-
traiteur, demeurant à Paris, rue 
Lahire, 27 (N. 3286 du gr.). 

De la dame veuve GUTTMANN, 
marchande à la toilette, avenue Par-
mentier, 30 (N. 3622 du gr.). 

Du sieur Georges BARRAL et C", 
commissionnaire en marchandises , 
ayant demeuré rue des Halles, 34, 

gpb siéiiïiuî 9flttt0S.aI ,uv k'I :.taiUa\ 

Enregistré à Paris, le juillet 1877, 

Reçu troi* francs soixante-quinze centime». 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. GKA1X ET C% RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié conforme sous le n« 

puis boulevard Saint-Michel, 83, et 
actuellement sans domicile connu 
(N. 208' du gr.). 

Du sieur DROUILHA, marchand de 
vins, rue Ernest, 11, cité Meyers 

(N. 3523 du gr.). 

Du sieur SORIN (Louis), ancien 
marchand de vins-traiteur, demeurant 
rue de Montmorency, 7 (N. 3571 du 

gr.). 

Du sieur FORTIN, boulanger, ci-
devant 148, route de Versailles, à 
Boulogne, demeurant à Paris, rue 
Desaix, 14 (N. 3458 du gr.). 

Du sieur CABARET, entrepreneur 
de plomberie, rue Demours^ 4, et 
actuellement avenue des Ternes, 56 
(N. 3494 du gr.). 

Du sieur ROQUETTE (François), 
marchand de vins, rue de Lancry, 59 
(N. 3161 du gr.). 

Du sieur ALLAIFtE (Edmond-Jo-
seph), boucher, demeurant rue Mouf-
fetard, 108 (N. 19966 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 16 juin 1877 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a 

fonds suffisants, 
Rapporte le jugement du 31 dé-

cembre 1875, qui avait clôturé, pour 
insuffisance d'actif, les opérations de 

la faillite du sieur CABRIDENS (Mar-
tin), marchand de vins, ayant fait le 
commerce à Paris , rue Richard-
Lenoir, 3't, et demeurant actuelle-
ment boulevard Voltaire, 230 (N. 
19806 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 16 juin 1877 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants,; B .àlinlÉJjnOO 'uh 
Rapporte le jugement du 31 dé-

cembre 1873, qui avait clôturé, pour 
insuffisance d'actif, les opérations de 
la faillite du sieur SANDRIN (Fran-
çois-Louis), serrurier, demeurant à 
Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 14 
(N. 18082 du gr.). 

 , 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 19 juin 1877, 

U a été extrait ce qui suit ; 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 27 mars dernier, déclaratif de la 
faillite BOUNOS et C", commission-
naires en marchandises, ayant de-
meuré à Paris, rue Rougemont, n. U, 
puis rue Drouot, 7, et ensuite sans 
domicile connu , 

. S'applique à la société en nom 
collectif et en commandite (aujour-
d'hui en liquidation) BOUNOS et C, 
ayant eu pour objet le commerce de 
la commission en tous arlicles, dont 
le siège était à Paris, rue Rouge-
mont, n. 11 ; ladite société composée 
du sieur Elie BOUNOS, seul associé 
en nom collectif, ayant demeuré au 
siège social, et demeurant actuelle-
ment à Paris, rue du Helder, n. U 
et d'un commanditaire ; 

Dit que ce jugement vaudra recti-
fication et complément en ce sens 
tant du jugement nrécité que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir, les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée 
(N. 3550 du gr.). 

ASSEBBLÈES DB CRÉANCIBKS 

Du 4 juillet 1877. 

1" chambre. 

HIDI : Veuve Rougeot fils et C", synd. 

J"
 r

,Ds,ne„ de produits chimiques 
de Granville, clôt. — Perticï et 
Beni, id. — Marmin-Anterrieux, 
affirm. - Dietrich fils et C» 
concord. ' 

DEUX HEURES : Halle aux cuirs de 
lans, synd. — Boutelié fils e! C", 
vent. — Gay, id. — Barrai, clôt. 
— Fia, affirm. — Bouffinet et Loir 
id. — Teinturier, id. — Parev 
concord. ' 
^■Jiny *iBQ g ,JXÎ05 XfifniîJfïfVJ 

2* chambre. 

ONZE HEURES : Kieffer, clôt.-Cacatte, 

- ?'!M ' lusiisninv îna 
~ 

concord. — Saint-Paul et C*, id. — 
Dlle Gilbert, redd. de c. 

ONE HEURE : Gosse de Serlay, clôt.— 
Sriber-Dirickx et C«, affirm. — 
Courmont, id. — De Paris et C'( 
concord. — De Paris et C", id. 
(masse de Paris). 

VENTES MOBILIERES, 

VSîfTIS PAR AUTORITÉ DE JUST1CI 

uïioq 30' i '"ifuya j.;; 

Le 4 juillet. 

Sn l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

4071— Tables, chaises, fauteuils, pia-
no, glace, etc. 

4072— Orgues et piano, bureaux, hor-
loge, glaces, etc. 

4073— Tables, commode, fauteuils, 
chaises, pendule, etc. 

4074— Piano, glace, pendule, canapé, 
chaises, commode, etc. 

Rue Rossini, 6, et place du Marché-
aux-Chevaux. 

4075— Tables, chaises, fauteuils, buf-
fet, tapis, etc. 

Rue de Tilsitt, 12. 
4076— Tables, chaises, buffet, glaecs, 

fauteuils, armoire, etc. 

Le 5 juillet. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

4077— Cartons, lingerie, bonneterie, 
dentelles, table, etc. 

4078— Fourneaux à gaz, lampe, fon-
taine, filtre, etc. 

4079— Fauteuils, canapés, chaises lon-
gues, chaises, etc. 

Rue le Peletier, 40. 
4080— Tables, pendules, fauteuils, ta-

bleaux, bahuts, etc. 
Boulevard de la Chapelle, 27. 

4081— Buffet, tables, chaises, armoire, 
canapé, fauteuils, etc. 

Avenue d'Iéna, 60. 
4082— Tables, cartonniers, toilettes, 

chaises, buffet, etc. 
Rue du Commerce, 44. 

4083— Comptoir, glace, montres vi-
trées, chapeaux, etc. 

Boulevard Magenta, 8. 
4084— Bureau, presse à copier, cai-

tons, chaises, etc. 
Passage Saulnier, 13. 

4085— Bibliothèques, tables, chaises, 
fauteuils, etc. 

Rue Saint-Joseph, 12. 
4086— Fourneau, caisse, bibliothèque, 

appareil à gaz, etc. 
Rue de Clichy, 81. 

4887—Bureau, chaires, buffet, tables, 
fauteuils, commode, etc. 

Rue de Boulogne, 6. 
4088— Bureau, pupitre, établis, bas-

cule, forge, etc. 
Rue J. J. Rousseau, 21. 

4089— Bureaux, comptoirs, chaises, 

rayons, casiers, etc. 
Rue de Bagneux, 8. 

4090— Table, chaises, fauteuils, glace, 
canapé, fauteuil, etc. 

Boulevard des Italiens 14. 
4091— Tatdes, chaises, fauteuils, gla« 

ces, comptoirs, etc. 

Rue Pont-aux-Choux, 1. 
4092— Comptoir, billards, armoires à 

glace, chaises, etc. 
Rue Saint-Ambroise, 17. 

4093— Bureaux, armoire à glace, éta-
bli, serre joints, etc. 

Rua du Fauoourg Saint-Antoine, 94. 
4094— Tables, chaises, commodes et 

autres meubles. 
Rue de Lyon, 10. 

4095— Commode, glace, chaises, pen-
dule, vide-poches, eic. 

Boulevard du Temple, 12. 
4096— Huit toilettes, marbres, palis-

sandre et acajou, etc, 
Rue Fabert, 40 bis. 

4097— Tables, bureaux, chaises, che-
vaux, voitures, etc. 

Place du Marché à Gentilly-
4098— Chaises, bureaux, table, buffet 

batterie de cuisine, etc. 
Place du Marché à Saint-Mandé. 

4099— Fauteuils, canapés, chaises, ta-
ble, pendule, etc. 

L'un des propriétaires, gérant , 

G. DELAUNEY. 

Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A< CHAIX et C«, 

La Maire du 8« arrondissement 


